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Synthèse et principales
conclusions

A. Une avancée vers les objectifs de Lisbonne?

1.  Au cours des quatre dernières années, la performance globale de l’éco-
nomie européenne s’est avérée décevante et le fossé qui sépare l’Europe
de l’Amérique du Nord et de certains pays d’Asie s’est élargi. La princi-
pale cause de cette situation réside dans des faiblesses structurelles de
l’économie européenne. Seuls quelques pays d’Europe ont de bons résul-
tats sur le plan de la compétitivité et de la performance.
On peut identifier trois groupes de pays compétitifs: celui des «pays du
centre», comprenant l’Allemagne et la France, qui affichent un haut niveau
de productivité de la main-d’œuvre et de dépenses sociales et un parte-
nariat social bien développé; le «groupe nordique», comprenant la Finlande,
la Norvège, la Suède et en partie le Danemark, avec un haut niveau de
performance économique et de participation au marché du travail et à
l’éducation et à la formation et une approche solidement établie de parte-
nariat social; et le Royaume-Uni (avec les États-Unis), avec des taux d’em-
ploi élevés, une performance économique suffisante, un niveau plus faible
de dépenses sociales et un partenariat social moins développé.

2.  À Lisbonne, en 2000, le Conseil européen s’est fixé l’objectif ambitieux de
faire de l’Europe, d’ici à 2010, l’économie de la connaissance la plus compé-
titive et la plus dynamique du monde. Il revient à tous les États membres
de veiller à ce qu’une attention appropriée soit prêtée à la réalisation des
objectifs de Lisbonne et des analyses comparatives dans leur contexte
national spécifique. Ils ont consenti de considérables efforts, mais à mi-
parcours, les résultats sont mitigés. Ce constat reflète la diversité des situa-
tions de départ des pays, la différence des conditions qui y prévalent et
les défis spécifiques auxquels ils se trouvent confrontés. Les pays concur-
rents progressent dans la modernisation de leurs économies, ainsi que de
leurs systèmes d’éducation et de formation.

3.  À Barcelone, en 2002, le Conseil européen a défini l’objectif supplémen-
taire de faire de l’éducation et de la formation, d’ici à 2010, une référence
de qualité mondiale, notamment par une meilleure approche de la demande
de formation en tant que base d’une stratégie d’apprentissage tout au long
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de la vie. Les États membres sont convenus d’élaborer d’ici à 2006 des
stratégies cohérentes d’apprentissage tout au long de la vie. La FEP devrait
en constituer un élément capital. Si de nombreux pays ont engagé des
mesures de promotion de l’apprentissage tout au long de la vie, des struc-
tures cohérentes font généralement défaut. De nombreux éléments fonda-
mentaux de la qualité, parmi lesquels le renforcement du statut et du rôle
des enseignants et formateurs, les systèmes d’assurance qualité, les
systèmes d’orientation et de conseil, l’amélioration de la perméabilité entre
les filières, ne fonctionnent pas sur une large échelle dans la plupart des
pays européens.

4.  La formation et l’enseignement professionnels font partie intégrante de
l’effort de réalisation des objectifs de Lisbonne et de Barcelone. Le processus
de Copenhague (2002) fournit le cadre général du développement de la
FEP européenne. Il a sensibilisé aux questions essentielles et accéléré la
coopération, la comparabilité et la compatibilité des politiques de FEP en
Europe. Il n’en reste pas moins bien nécessaire de continuer à renforcer,
surtout au niveau national, la mise en œuvre, la coopération et la coordi-
nation avec tous les acteurs, et de développer encore la méthode ouverte
de coordination.

B.  Principaux défis

1.  L’Europe s’est engagée à devenir une société de la connaissance asso-
ciant performance économique et inclusion sociale. Or, 80 millions de
citoyens de l’UE sont actuellement faiblement qualifiés. On estime que
d’ici à 2010, la moitié environ de la croissance nette de l’emploi concer-
nera des travailleurs dotés de qualifications de niveau supérieur, un peu
moins de 40 % de niveau secondaire supérieur et 15 % seulement des
emplois seront occupés par des travailleurs de niveau scolaire élémen-
taire. C’est là un grave déclin des perspectives d’emploi des personnes
faiblement qualifiées. Il est donc impératif de mieux reconnaître l’impor-
tance et la valeur de l’apprentissage, de la connaissance et des compé-
tences. Le renforcement de la participation à l’éducation et à la formation
et l’acquisition, au moins, de compétences de base et d’un bon niveau de
littératie devraient figurer au sommet de l’ordre du jour européen.

2.  La population active diminue et vieillit en même temps sous l’effet de l’évo-
lution démographique. Il importe d’intervenir pour intégrer dans la popu-
lation active les personnes actuellement inactives. L’Europe ne peut se
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permettre de dilapider son atout le plus précieux: ses ressources humaines.
Les chômeurs et la main-d’œuvre latente représentent 33 millions de
personnes dans l’Europe des 25. Il n’est pas seulement nécessaire d’aider
davantage de personnes, et surtout les femmes, à trouver des emplois, il
faut aussi les aider à rester actives pendant toute leur vie active. Il est
essentiel que des mesures soient prises pour contrer le chômage struc-
turel, relever les niveaux de qualification et assurer un meilleur accès et
une meilleure qualité de l’apprentissage pour tous.

3.  La croissance de l’emploi et de la productivité est de plus en plus tribu-
taire de l’innovation. Pour exploiter pleinement le potentiel de la nouvelle
économie au profit d’emplois mieux qualifiés, plus stables et plus satis-
faisants, il faut qualifier et former la population active de l’Europe pour
répondre aux besoins du marché du travail moderne et aux besoins des
technologies nouvelles et en rapide évolution. Entre 1995 et 2000, on a
créé en Europe 1,5 million d’emplois dans le secteur des hautes techno-
logies et 5,5 millions dans les secteurs de niveau éducatif supérieur. Les
professions hautement qualifiées représentaient plus de 60 % des emplois
créés. Les aptitudes et les compétences exercent une forte influence sur
la créativité, l’innovation et la capacité d’adaptation. L’excellence dans
l’enseignement général et la recherche sont primordiales, mais le transfert
et la mise en pratique des connaissances dans les entreprises et les orga-
nisations nécessitent des travailleurs qualifiés dotés de compétences liées
à l’emploi, acquises par la formation professionnelle initiale et actualisées
par la formation continue dans une perspective d’apprentissage tout au
long de la vie. C’est un rôle important d’amélioration de la qualité du travail,
d’augmentation de la satisfaction au travail, de motivation des travailleurs
et de renforcement de la productivité qu’il revient à la FEP de jouer.

4.  Le faible niveau de mobilité transnationale entrave l’avènement d’un véri-
table marché européen du travail. La disponibilité des bonnes compé-
tences au bon endroit et au bon moment est essentielle pour que les
marchés du travail fonctionnent plus efficacement à l’échelle européenne
et contribuent à résorber les goulets d’étranglement. Dans de nombreux
domaines, la demande de travailleurs qualifiés dépasse d’ores et déjà l’offre
et les déséquilibres des qualifications limitent la capacité de croissance
de l’UE. Il faut aussi une immigration sélective pour attirer de nouveaux
talents et pallier aux pénuries sur le marché du travail, au déclin démo-
graphique et à l’exode des cerveaux. L’éducation et la formation peuvent
aider à réduire les obstacles à la mobilité en reconnaissant les aptitudes
et compétences acquises à l’étranger et en permettant notamment aux
jeunes de se familiariser avec la formation et le travail dans d’autres pays.
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5.  Il est capital que les compétences et la formation ne soient pas réservées
à une petite élite, mais qu’elles soient ouvertes à tous. La cohésion et l’in-
clusion sociales ne sont pas des objectifs purement sociaux, mais aussi
des objectifs économiques. Un pourcentage important de personnes socia-
lement exclues représente un fardeau pour les économies et limite la crois-
sance et les investissements dans les domaines et secteurs novateurs et
orientés sur l’avenir. Il peut être économiquement très rentable d’améliorer
les niveaux de compétences et de littératie des personnes faiblement quali-
fiées. Des mesures personnalisées à l’intention des groupes défavorisés
et menacés s’imposent pour renforcer leur participation à la formation et
à l’emploi et pour éviter des coûts sociaux considérables à long terme.

C.  Priorités pour la FEP

Pour atteindre les objectifs politiques et relever les défis qui viennent d’être
évoqués, la FEP en Europe doit s’attacher à cinq grandes priorités.

1.  Pallier à l’importance du nombre d’individus faiblement qualifiés. Si les
pays européens ont accompli certains progrès en matière d’amélioration
des niveaux de qualification de leur population et qu’il est probable que le
critère de référence fixé par le Conseil, à savoir porter à 85 % au moins
le nombre de jeunes qui achèvent le secondaire supérieur, sera atteint, le
nombre d’individus faiblement qualifiés reste trop élevé et menace la cohé-
sion sociale, la compétitivité et la croissance future. Le Canada, les États-
Unis, le Japon et d’autres pays ont tous des niveaux plus élevés de quali-
fication, notamment au niveau supérieur. Il importe d’éliminer les entraves
à l’accès à la FEP et de rendre les dispositifs plus flexibles et plus attrac-
tifs, avec des itinéraires d’entrée dans l’enseignement et la formation au
niveau supérieur, de même que sur le marché du travail. Une analyse
approfondie des caractéristiques des individus faiblement qualifiés et
d’autres groupes défavorisés est nécessaire afin de développer des mesures
ciblées davantage centrées sur l’apprenant, afin qu’en plus grand nombre
ils participent à la FEP et la mènent à bien. Les actions de lutte contre la
déscolarisation précoce assument une mission importante de réduction
du nombre d’individus faiblement qualifiés. Le critère de référence du
Conseil, qui est de réduire de 10 % la déscolarisation précoce, est à
portée de main si les efforts sont renforcés. Le renforcement des filières
professionnelles et de l’apprentissage en situation de travail contribue à
prévenir le décrochage scolaire. L’orientation et les conseils tout au long
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de la vie contribuent à augmenter les taux de participation et d’achève-
ment en aidant les jeunes et les personnes plus âgées à trouver les filières
les plus adéquates. Les pays devraient s’efforcer de mettre en place des
systèmes d’orientation professionnelle plus cohérents et plus actifs assu-
rant l’accès pour tous et développant des compétences de gestion de la
carrière et de l’apprentissage.

2. Promouvoir la formation professionnelle continue (FPC). La FPC est le
maillon le plus faible de l’apprentissage tout au long de la vie. Le nombre
d’entreprises dans l’UE qui dispensent une formation demeure faible, et
la participation des adultes à l’apprentissage tout au long de la vie est
encore inférieure à 10 %. Tous les acteurs, y compris les partenaires
sociaux, doivent intervenir pour développer dans la pratique l’apprentis-
sage tout au long de la vie. Des mesures s’imposent, notamment, pour
encourager les entreprises à former davantage, pour soutenir le dévelop-
pement de dispositifs destinés aux travailleurs des PME et pour favoriser
la participation des apprenants non traditionnels, y compris des femmes
de retour sur le marché du travail et des seniors. Il faut, en plus des inci-
tations financières et des crédits de temps, une reconnaissance plus systé-
matique de l’apprentissage non formel et informel. Des pactes d’appren-
tissage tout au long de la vie intégrés dans les conventions collectives
adoptées par les partenaires sociaux à tous les niveaux, des environne-
ments propices à l’apprentissage dans les écoles professionnelles et les
entreprises, des offres d’apprentissage plus flexibles (y compris appren-
tissage en situation de travail, apprentissage électronique, apprentissage
ouvert et à distance) constituent d’importants moyens pratiques de progresser.
Si l’on renforce et que l’on accélère les efforts, le critère de référence du
Conseil prévoyant d’augmenter la participation à l’apprentissage tout au
long de la vie n’est pas impossible à atteindre.

3. Renforcer la mobilité pour promouvoir l’avènement d’un marché européen
du travail. L’absence de reconnaissance mutuelle des qualifications et des
compétences est un obstacle majeur à la mobilité au sein de l’UE. Le cadre
européen pour les qualifications, avec le nouveau système Europass et
l’augmentation des placements transnationaux, tels qu’ils sont prévus dans
la nouvelle génération de programmes d’éducation et de formation, sont
des instruments essentiels pour atteindre cet objectif. Ces instruments
doivent être renforcés et mis en œuvre sur une large échelle sous la respon-
sabilité particulière des pays et des partenaires sociaux. La plupart des
pays ne prêtent pas encore une attention suffisante à ces questions. Il est
indispensable de pratiquer un suivi, une évaluation et un retour d’infor-
mation réguliers pour mesurer les progrès accomplis et améliorer l’effica-
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cité des mesures. Afin de promouvoir une meilleure concordance entre
l’offre d’éducation et de formation et la demande émanant du marché du
travail, il faut établir, entre les instituts de FEP et le monde du travail, des
liens solides qui soient complétés par des approches européennes de
repérage précoce de l’apparition et de l’évolution des besoins de qualifi-
cations. On peut également, en renforçant la formation à l’entrepreneuriat,
faire baisser le taux encore élevé d’échec des nouvelles entreprises et
contribuer à la création d’emploi.

4. Investir dans des systèmes de FEP de qualité. Dans les États membres de
l’UE, on consacre en moyenne moins de fonds publics et privés à l’édu-
cation et à la formation primaire, secondaire inférieure et secondaire supé-
rieure que dans les pays concurrents tels que l’Australie et les États-Unis.
Il faut investir davantage pour combler ce fossé et relever les niveaux de
qualification de la population d’Europe. Alors que les qualifications et les
compétences sont si importantes, on voit souvent dans les sommes consa-
crées à la formation une dépense immédiate plutôt qu’un investissement
à long terme. Tous les acteurs doivent assumer leur mission d’augmenta-
tion du niveau et de l’efficience des ressources consacrées à la FEP initiale
et continue. Les budgets européens et nationaux devraient aussi refléter
les priorités de Lisbonne, notamment l’éducation et la formation et la R&D
pour promouvoir la compétitivité. Il est impératif d’améliorer les données
et les indicateurs relatifs à la FEP. L’assurance qualité est une condition
indispensable pour assurer une meilleure rentabilité des investissements
et une efficience et une efficacité améliorées des systèmes de FEP. Quelques
pays seulement ont mis en œuvre des systèmes d’assurance qualité. Les
services de formation des entreprises marquent le pas sur les services de
production et de marketing pour l’adoption d’une approche d’assurance
qualité. Il faut prendre des mesures pour garantir que les approches d’as-
surance qualité soient largement appliquées par les organisations publiques
et privées intervenant dans la FEP.

5. Assurer la présence de professionnels de la FEP de haute qualité et bien
qualifiés. Les enseignants et formateurs de FEP assument un rôle crucial
dans la promotion des objectifs de Lisbonne et de Copenhague. La qualité
de la FEP est tributaire en premier lieu de la qualité de ses enseignants et
formateurs. La FEP doit suivre le rythme des changements accélérés qui
interviennent dans les processus et les contenus du travail. Le rôle des
professionnels de la FEP évolue pour, depuis la simple transmission de
connaissances, englober la facilitation de l’apprentissage et l’innovation.
La profession d’enseignant de FEP est une profession en voie de vieillis-
sement, avec dans de nombreux pays un salaire et une image modestes
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et des pénuries d’effectifs. Les pays doivent de toute urgence améliorer le
statut et l’attrait de la profession d’enseignant de FEP. Il importe de trouver
le bon équilibre entre un professionnalisme plus poussé des enseignants
et formateurs de FEP et une plus grande flexibilité des politiques de recru-
tement. Une attention particulière doit revenir à leur formation continue, y
compris l’exploitation du potentiel d’apprentissage et d’innovation des TIC,
de même que la formation à des contenus spécifiques.

D.  Réussir le changement

Lors de la première phase des processus de Lisbonne et de Copenhague,
des progrès considérables ont été accomplis, et nombreux ont été les accords
conclus, les concepts clarifiés, les objectifs/principes et cadres communs
fixés et les outils pratiques élaborés à l’appui des objectifs de la politique
communautaire de l’éducation et de la formation. Pour parvenir à un véritable
impact, il faudra au cours de la période à venir, c’est-à-dire d’ici à 2010, mettre
l’accent sur le passage à l’action concrète aux niveaux national et régional.
Du fait de ses liens étroits avec l’emploi et l’économie, il importe de voir dans
la politique de la FEP un élément à part entière d’un cadre politique plus ample
englobant tous les ministères concernés et les acteurs de l’éducation, du
social, de l’emploi, des finances, de la justice et des autres domaines inté-
ressés. En outre, pour promouvoir effectivement les priorités qui viennent
d’être évoquées, tous les acteurs, qu’ils relèvent du secteur public, privé ou
associatif, doivent se mobiliser et coopérer sur le mode partenarial.

L’UE continuera à apporter un soutien, à la fois par un financement conjoint
et par l’échange d’expériences, l’apprentissage mutuel et la revue par les
pairs. Les États membres, quant à eux, doivent faire en sorte que les possi-
bilités financières de développement de la FEP fournies par les Fonds struc-
turels et par les nouveaux programmes d’éducation et de formation soient
intégralement utilisées.

Pour avancer sur la voie menant à une société de la connaissance, l’Eu-
rope a besoin d’une stratégie d’innovation favorisant l’investissement dans
le capital humain et la qualité du capital humain. Une utilisation plus efficace
des ressources, une conception prospective de la FEP et de nouvelles approches
de l’apprentissage à l’école et dans l’entreprise constituent des ingrédients
essentiels d’une telle stratégie. Il importe de prêter une attention particulière
au développement de compétences clés, y compris la culture numérique, aux
partenariats d’apprentissage (notamment aux niveaux local et régional) et à
la création d’environnements propices à l’apprentissage dans tous les contextes.

Synthèse et principales conclusions 9
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Pour impulser une telle stratégie, les gouvernements devraient identifier les
aspects essentiels de cette stratégie d’innovation, secondée par des parte-
nariats publics-privés et la conclusion, avec les partenaires sociaux et d’autres
acteurs, d’accords prévoyant des pactes d’innovation. La fixation de critères
de performances et l’évaluation régulière des progrès accomplis devraient
devenir une activité conjointe de toutes les parties concernées.
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Introduction

Le Conseil européen réuni à Lisbonne en 2000 a défini une stratégie visant
à faire de l’Europe, d’ici à 2010, l’économie de la connaissance la plus dyna-
mique et la plus compétitive du monde, capable de générer une croissance
durable, une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et une plus
grande cohésion sociale. La mise en œuvre de l’éducation et de la forma-
tion tout au long de la vie a un rôle décisif à jouer dans la réalisation de ces
objectifs. Le processus de Lisbonne a été réaffirmé à Barcelone et à Copen-
hague en 2002 dans le cadre de la stratégie «Éducation et formation 2010»
(graphique 1).

À Copenhague, 31 ministres des États membres de l’UE, des pays de
l’EEE/AELE et des pays candidats, les partenaires sociaux européens et la
Commission européenne ont adopté la «déclaration de Copenhague». Cette
déclaration demande de renforcer la coopération en matière de formation et
d’enseignement professionnels (FEP) et énonce les priorités suivantes: dimen-
sion européenne; transparence, information et orientation; reconnaissance
des compétences et des qualifications; assurance qualité et formation des
enseignants et formateurs. Le communiqué de Maastricht (décembre 2004)
demande de procéder à une évaluation des progrès accomplis aux niveaux
national et communautaire dans la réalisation des objectifs fixés pour la FEP
à Lisbonne/Copenhague et définit de nouvelles priorités.

Le présent document de synthèse, qui s’appuie essentiellement sur l’étude
de Maastricht (1), a pour objet d’aider les décideurs politiques à situer le
communiqué de Maastricht dans son contexte et de nourrir le débat. Ce
rapport s’articule en trois parties.

La première partie (partie A) fournit un bref aperçu des principaux défis
auxquels sont actuellement confrontés les systèmes de FEP en Europe, qui
doivent notamment améliorer l’image et l’attractivité de la FEP (A1), s’adapter
aux besoins du marché du travail et aux effets des changements démogra-
phiques (A2) et répondre aux besoins de cohésion sociale et de participation
au marché du travail des groupes faiblement qualifiés ou défavorisés (A3).

(1)  L’étude de Maastricht a été commandée par la Commission européenne au début de 2004 (Leney
et al., 2004) afin de mesurer les progrès accomplis dans le domaine de la FEP dans les États
membres de l’UE, les pays de l’AELE et les pays candidats, y compris la Turquie; cette étude était
articulée en deux volets: une enquête auprès des Directeurs généraux de la formation profes-
sionnelle (DGFP) et des rapports nationaux.
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CONSEIL EUROPÉEN 
DE LISBONNE 

Objectif stratégique 2010 pour
l'UE: «devenir l'économie de la
connaissance la plus compéti-
tive et la plus dynamique du
monde, capable d'une crois-
sance durable accompagnée
d'une amélioration quantitative
et qualitative de l'emploi et d'une
plus grande cohésion sociale».

CONSEIL EUROPÉEN DE
STOCKHOLM 

3 objectifs stratégiques et 13 objec-
tifs concrets  pour les systèmes
d'EF dans l'UE:
1.  améliorer la qualité et l'effi-

cacité de ces systèmes
2.  en faciliter l'accès pour tous
3.  les ouvrir au monde exté-

rieur.

CONSEIL EUROPÉEN DE
BARCELONE 

ñ Progr. de travail pour améliorer
les systèmes d'EF en Europe

ñ Cadre stratégique pour un
système européen de LLL

ñ Connaissance de la demande
d'apprentissage, en tant que
base de la stratégie de LLL. 

Faire des systèmes européens
d'EF une référence de qualité
mondiale.

Processus de LLL
Octobre 2000: Mémorandum sur l'éducation et la formation tout au long
de la vie de la Commission, suivi d'une consultation à l'échelle euro-
péenne, qui a donné lieu, en novembre 2001, à la communication
Réaliser un espace européen de l'éducation et de la formation tout au
long de la vie. 
Actions prioritaires: valoriser l'EF; information, orientation et conseil;
investir du temps et de l'argent dans l'EF; rapprocher les offres d'EF
des apprenants; compétences de base; pédagogies novatrices.

Novembre 2002: 
la déclaration de Copenhague
invite à renforcer la coopération
en matière de FEP. 

2000 2001 2002

Graphique 1: Éducation et formation 2010 - stratégies européennes

La deuxième partie (partie B) dresse un bilan des progrès accomplis à ce
jour par les États membres et des priorités nationales. Les questions abor-
dées sont la mise en œuvre des réformes et les pratiques observées (B1), les
dépenses et les incitations en matière de formation (B2), la performance
économique et la contribution de l’éducation et de la formation (B3), la cohé-
sion sociale et les individus à risque (B4), les itinéraires d’apprentissage ouvert
et l’orientation (B5), la mobilisation des divers acteurs et les partenariats (B6),
les pédagogies novatrices et les environnements propices à l’apprentissage



(B7) et le rôle des enseignants et des formateurs dans l’assurance qualité de
la FEP (B8).

La troisième partie (partie C) passe en revue la contribution, au niveau euro-
péen, du processus de Copenhague à la réalisation des objectifs de Lisbonne.

Les données et les exemples relatifs aux principaux concurrents de l’Eu-
rope sont regroupés dans les parties A et B. Quelques exemples d’actions
menées dans les États membres sont présentés dans la partie B. Une synthèse
thématique des principales mesures prises par les pays européens pour

Introduction 13

Priorités:
ñ dimension européenne de la

FEP 
ñ transparence, information,

conseil
ñ reconnaissance des compé-

tences et des qualifications
ñ assurance qualité, formation

des enseignants et formateurs.

Mai 2003: 
le Conseil «Éducation» définit des niveaux de référence pour améliorer
les systèmes d'EF d'ici à 2010, afin de:
ñ réduire le nombre de jeunes quittant prématurément le système

scolaire,
ñ accroître le nombre de diplômés en mathématiques, sciences et

technologie,
ñ améliorer les compétences de base,
ñ accroître le taux d'achèvement dans le secondaire supérieur,
ñ réduire le nombre de jeunes ayant de mauvais résultats en lecture,
ñ accroître la participation au LLL, 
ñ investir davantage dans les ressources humaines. 

CONSEIL EUROPÉEN DE
BRUXELLES

ñ Progr. décennal pour réaliser
les objectifs des systèmes d'EF,
afin de garantir un investisse-
ment efficace et efficient dans
les RH

ñ Promouvoir la transparence, la
reconnaissance et l'assurance
qualité des qualifications dans
l'ensemble de l'UE

ñ Accent sur les compétences de
base, les langues, la culture
numérique et le LLL dans les
systèmes d'EF.

CONSEIL «ÉDUCATION» 
DE BRUXELLES

Résolution relative à l'orientation
Conclusions sur:
ñ assurance qualité dans la FEP
ñ identification et validation de

l'apprentissage non formel et
informel

ñ décision concernant l'Europass.

MAASTRICHT

Le communiqué de Maastricht
dresse un bilan des progrès accom-
plis dans la stratégie de Lisbonne
/ Copenhague et définit de
nouvelles priorités et stratégies
dans le cadre du processus de
Copenhague concernant le renfor-
cement de la coopération euro-
péenne renforcée dans la FEP.

2003 2004 Dez. 2004

EF = éducation et formation; LLL = éducation et formation tout 

au long de la vie (lifelong learning); RH = ressources humaines
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promouvoir la FEP dans le cadre des processus de Lisbonne et de Copen-
hague, ainsi que des références complémentaires et des tableaux et graphiques
plus détaillés, sont présentés en annexe.

14

La FEP englobe toutes les activités plus ou moins organisées ou structurées, débouchant ou non
sur une qualification formelle, destinées à doter les individus des connaissances, compétences et
aptitudes nécessaires pour l’exercice d’une profession ou d’un ensemble d’activités profession-
nelles. La FEP s’adresse à tout individu, indépendamment de son âge ou de toute autre spécifi-
cité, y compris de son niveau de qualification préalable, et peut être dispensée en tout lieu. Elle
peut être spécifique à un emploi ou viser un éventail plus large d’activités professionnelles. Elle
peut comporter des éléments d’enseignement général. Le caractère indispensable de la FEP pour
les individus, les entreprises et la société est largement reconnu et la FEP est considérée comme
un élément clé de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.

La FEP revêt une multitude de formes dans les divers pays, voire à l’intérieur d’un même pays.
Elle peut être organisée en tant que formation préprofessionnelle, visant à préparer les jeunes à
leur transition vers un programme de FEP de niveau secondaire supérieur. En règle générale, la
formation professionnelle initiale (FPI) débouche sur un certificat du secondaire supérieur. Elle peut
être dispensée en établissement, en entreprise, ou sous une forme combinant ces deux modes de
prestations (comme c’est le cas dans le système dual). L’achèvement d’un programme de FPI
permet d’accéder à un emploi qualifié ou à une formation postsecondaire, parfois aux études supé-
rieures. La FEP qui relève du niveau postsecondaire permet d’accéder à un emploi hautement
qualifié (par ex., à un poste d’agent de maîtrise ou de technicien) et, dans certains cas, à l’ensei-
gnement supérieur. La formation professionnelle continue (FPC) peut prendre des formes multiples,
allant de cours de formation de brève durée à des programmes plus longs et/ou de niveau avancé;
elle peut être dispensée par les entreprises ou les réseaux d’entreprises, par les organisations de
partenaires sociaux ou par des organismes locaux, régionaux ou nationaux. La FPC s’adresse tant
aux actifs occupés qu’aux chômeurs et aux individus de retour sur le marché du travail.

Le présent document de synthèse vise à fournir une vue d’ensemble sélective de l’évolution
des aspects clés de la FEP (2).

Définir la FEP

(2)  De plus amples informations sur l’évolution au niveau national sont disponibles auprès du
Cedefop, qui a publié des monographies détaillées sur les systèmes de FEP dans tous les pays
européens.



SECTION A

Contexte et principaux défis

Compétitivité: l’Europe rattrape-t-elle son retard?
Selon les estimations, à l’avenir, pas moins de 30 % des travailleurs exerce-
ront un emploi directement lié à la production et à la diffusion de connais-
sances (Kok, 2004, p. 19). Il ne fait aucun doute que les pays industrialisés
se transforment en économies de la connaissance. «Pour soutenir la concur-
rence dans la société mondiale de la connaissance, l’Europe doit aussi investir
dans son capital le plus précieux: ses ressources humaines. La productivité
et la compétitivité de l’Europe dépendent directement de la disponibilité d’une
main-d’œuvre flexible, dotée de hauts niveaux d’éducation et de compé-
tences.» (ibid., p. 33)

Dans son document sur la stratégie d'innovation au Canada (Knowledge matters, 2002),
le gouvernement canadien souligne que, d'ici à 2004, sur l'ensemble des nouveaux
emplois, quelque 70 % exigeront une qualification de niveau postsecondaire et 25 %
supplémentaires un diplôme universitaire. Seuls 6 % des nouveaux emplois seront occupés
par des individus n'ayant pas achevé le secondaire. 

La compétitivité est l’un des objectifs majeurs du processus de Lisbonne;
elle a trait à la performance en matière d’économie et d’emploi, à la cohésion
sociale et à la croissance économique durable. La recherche sur la compéti-
tivité «analyse les faits et les politiques qui déterminent la capacité d’un pays
de générer et de maintenir un environnement propice à la création de valeur
ajoutée pour ses entreprises et de prospérité pour ses citoyens.» (IMD, 2004,
p. 740). Pour mesurer la compétitivité et établir un classement par pays, il
est indispensable de disposer d’un certain nombre d’indicateurs, dont l’in-
vestissement dans l’éducation et la formation. Malgré les critiques dont ils
font l’objet, les classements – à condition de s’appuyer sur des données et
des méthodes fiables – permettent de situer un pays dans un contexte compa-
ratif.

Quel est le degré de compétitivité de l’Europe à l’heure actuelle? Le tableau
1 présente certains indicateurs, qui s’appuient sur des données détaillées
émanant de diverses organisations internationales, notamment l’OCDE, la
Banque mondiale, l’OIT et l’ONU.
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Certains pays européens, en particulier le Danemark, l’Irlande, le Luxembourg et la
Finlande, comptent parmi les 10 pays qui affichent les meilleurs résultats en matière
de performance économique et d’efficience des services publics et des entreprises.
En revanche, la plupart des États membres de l’UE sont moins compétitifs que l’Aus-
tralie, le Canada et les États-Unis en termes de progrès économiques et technolo-
giques.

L’étude de Maastricht (2004) identifie trois groupes d’économies compé-
titives:
1.  les «pays du centre» (Allemagne, France), caractérisés par une forte produc-

tivité (PIB/heure travaillée), un niveau de dépenses sociales élevé et une
approche de partenariat social solidaire;

2.  le «groupe nordique» (Finlande, Norvège, Suède et, pour partie, Danemark),
qui affichent les meilleurs résultats dans divers domaines de performance
économique, tels que la croissance et la productivité à l’échelle européenne,
le fort taux de participation au marché du travail et à l’éducation/forma-
tion, le niveau de dépenses sociales élevé et l’approche solidement établie
de partenariat social;

3.  les pays anglo-saxons (Royaume-Uni et États-Unis), qui affichent des taux
d’emploi élevés et de bons résultats économiques (avec toutefois un faible
taux de productivité pour le Royaume-Uni), où le niveau des dépenses
sociales est plus faible et où le partenariat social est moins développé.

FEP: évaluation des progrès entravée par le manque de données et
d’indicateurs
Il est difficile d’évaluer la contribution de l’éducation et de la formation à la
compétitivité, et encore plus difficile de mesurer l’impact spécifique de la FEP.
Les données émanant des systèmes nationaux manquent d’homogénéité et
ne se prêtent guère à la comparaison, en particulier à la comparaison dans
le temps. Ce constat s’applique à tous les pays. Aux États-Unis, par exemple,
la plupart des données sur la FEP présentent peu de fiabilité et de validité
(NAVE, 2004). Il importe d’améliorer l’information et de fournir une image
comparative plus claire des tendances de la FEP dans les divers pays d’Eu-
rope, afin d’aider les décideurs à suivre l’évolution des politiques et à les
évaluer.
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A1.  Image et attractivité de la FEP et participation

L’attractivité ou l’image de tout itinéraire d’éducation ou de formation sont
subjectives et dépendent de divers déterminants, dont les possibilités d’accès
aux études et formations complémentaires et les perspectives de carrière, de
salaire et de statut social. Un indicateur potentiel de l’image et de l’attracti-
vité de tel ou tel parcours est le taux d’inscription. Cependant, les données
par âges relatives aux taux d’inscription dans le secondaire supérieur, et
notamment dans les programmes de formation professionnelle, font défaut (3).
Le graphique 2 montre l’évolution du taux d’obtention d’un diplôme du secon-
daire supérieur au cours des dernières années.

Graphique 2: Taux d'obtention d'un diplôme du secondaire supérieur 
dans certains pays européens, au Japon et aux États-Unis,
1998 et 2002

Bien que la FEP contribue à accroître la performance des individus, des
entreprises, de l’économie et de la société, elle offre moins d’attrait que l’en-
seignement général dans certains pays, comme l’illustrent les taux de parti-
cipation à la filière professionnelle dans le secondaire supérieur. Dans la plupart
des pays européens (exception faite de Chypre et de la Hongrie), la propor-
tion des garçons dans la filière professionnelle est plus élevée que celle des
filles (tableau 2). La proportion de jeunes en FPI par rapport aux élèves inscrits
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(3)  L’une des raisons est que les données nationales relatives aux taux d’inscription couvrent un large
éventail de groupes d’âges.



BE
CZ
DK
DE
EE
EL
ES
FR
IE
IT
LU
HU
NL
AT
PL
PT
SI
SK
FI
SE
UK
CH
IS
NO
AU
CA
CN
KR
JP
US

Pe
rf

or
m

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 
(2

00
4)

Pa
ys

CLASSEMENT US $CLASSEMENT CLASSEMENT CLASSEMENT CLASSEMENT CLASSEMENTPour 1000
habitants

Évolution
(%) %

Ef
fic

ie
nc

e 
de

s 
se

rv
ic

es
 

pu
bl

ic
s 

(2
00

4)

To
ta

l 

Pr
od

uc
tiv

ité
 

du
 tr

av
ai

l (
a)

 (2
00

3)

Év
ol

ut
io

n 
de

 la
 

po
pu

la
tio

n 
ac

tiv
e 

(b
) (

20
03

)

To
ta

l 

Po
pu

la
tio

n 
âg

ée
 d

e 
pl

us
 d

e 
65

 a
ns

 (c
) 

(2
00

2)

Or
di

na
te

ur
s 

pa
r h

ab
ita

nt
 (d

) 
(2

00
3)

20

28

32

4

29

45

22

13

6

39

3

47

7

21

57

42

33

46

31

25

14

27

15

26

19

8

2

49

17

1

44

48

5

34

15

49

22

41

13

56

9

43

25

14

58

32

47

26

4

19

29

11

7

17

2

6

21

36

37

10

20

50

9

34

31

39

38

43

11

54

12

47

15

14

56

48

51

46

10

16

21

25

5

27

4

8

35

29

37

1

40,58

18,03

37,06

34,89

16,06

29,58

30,55

42,38

45,10

39,31

53,37

18,03

38,10

36,41

16,33

20,34

22,83

17,52

34,22

30,65

30,93

27,68

31,78

43,56

34,16

31,99

4,39

16,56

29,88

40,72

8

36

13

15

42

25

23

6

3

10

2

37

12

14

41

35

31

39

17

22

21

27

20

5

18

19

57

40

24

7

0,66

-0,08

-0,35

-0,33

1,20

-0,07

2,63

0,78

3,51

0,65

2,88

1,06

1,00

1,40

-1,38

0,48

-1,33

0,34

-0,38

0,66

0,19

0,70

0,25

-0,21

1,49

2,16

1,25

0,17

-0,34

1,14

38

49

54

52

26

48

9

34

4

39

7

30

32

24

58

42

57

44

55

37

46

35

45

51

22

15

25

47

53

27

18

34

5

10

35

39

31

16

25

37

21

32

14

17

47

36

38

42

7

4

24

3

8

11

13

6

41

27

2

1

16,9

13,9

14,8

17,1

15,5

19,2

17,1

16,2

11,1

18,3

14,4

15,4

13,6

15,5

12,5

16,6

14,4

11,4

15,4

17,2

15,9

15,4

11,7

14,9

12,6

12,5

7,3

7,9

18,5

12,5

535

236

680

511

240

143

233

440

515

339

639

164

638

501

122

224

309

195

680

706

547

656

684

675

650

652

33

391

509

745

14

33

5

17

32

40

34

24

16

28

10

38

11

20

42

36

30

37

4

2

13

7

3

6

9

8

55

27

19

1

Tableau 1: Indicateurs de compétitivité pour certains pays de l'OCDE
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Zones grisées: 10 meilleures
performances
(a)  Estimations: PIB (SPA) par

personne par heure, USD
(b)  Taux d'évolution
(c)  Par rapport à l'ensemble de la

population
(d)  Nombre d'ordinateurs pour 1000

personnes / Source: Computer
Industry Almanac

(e)  Nombre d'utilisateurs d'Internet
pour 1000 personnes / Source:
Computer Industry Almanac

(f)  En pourcentage des exportations 
(g)  En pourcentage du PIB 
(h)  Combinaison des indicateurs

économiques, sociaux et
éducatifs / Source:  Human
Development Report

Source: IMD World Competitiveness
Yearbook 2004 

en % 
du PIB%
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dans l’enseignement général est en augmentation dans la plupart des «anciens»
États membres (exception faite de l’Allemagne, de l’Italie et du Luxembourg),
mais elle est en diminution dans la plupart des nouveaux États membres (voir
graphique A1 en annexe). Aux États-Unis, seuls quelque 25 % des appre-
nants sont des «concentrateurs de crédits professionnels» (4).

Compte tenu de leur situation souvent précaire sur le marché du travail, les femmes
devraient être encouragées à participer davantage à la FEP, grâce à des formations mieux
ciblées et à des campagnes d’information destinées à améliorer l’image de la FEP, notam-
ment dans les professions traditionnellement masculines qui offrent des perspectives de
carrière claires. Les pays dans lesquels la participation à la FPI est en diminution devraient
prendre des mesures pour inverser cette tendance; cela s’applique tout particulièrement
aux nouveaux États membres, ainsi qu’à l’Allemagne, à l’Italie et au Luxembourg.
L’étude de Maastricht a identifié des liens étroits dans de nombreux pays entre les taux
d’obtention d’un diplôme professionnel de niveau secondaire supérieur et les faibles taux
de déscolarisation précoce. Dès lors, le renforcement de la filière professionnelle peut
prévenir et réduire le décrochage scolaire. (Voir aussi section B4)

Tableau 2: Élèves du secondaire supérieur inscrits dans la filière 
professionnelle (%)  (a)

Pays

Garçons Filles

Proportion en 2002

70 % et plus CZ, SK, AT, SI, RO, NL, BE, CH CZ, UK, SK

60 % - 69 % PL, DE, UK, LU, BG, NO, FR, FI BE, AT, NL, SI, LU

50 % - 59 % DK, SE CH, DE, RO, FI, NO, PL, FR

25 % - 49 % EE, EL, ES, IS, IT, JP, LT, LV, MT, PT BG, DK, EL, ES, IS, LV, SE

Moins de 25 % CY, HU PT, IT, JP, LT, EE, MT, HU, CY

Tendances 1998-2002

Augmentation CZ, AT, NL, UK, NO, FI, DK, SE, IS, UK, AT, NL, FI, NO, SE, DK, BG, ES,
EL, ES, PT, HU EL, LV, IS, PT, HU

Diminution SK, SI, RO, PL, DE, LU, BG, LV, CZ, SK, SI, LU, DE, RO, PL, IT, LT, EE
EE, LT, IT

(a)  Proportion par rapport à l'ensemble des élèves inscrits dans le secondaire supérieur  (Source: Eurostat) 
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(4)  Les «concentrateurs de crédits professionnels» (occupational concentrators) sont les apprenants
qui participent le plus intensivement aux programmes de FEP (à savoir, ceux qui obtiennent au
minimum 3,0 crédits professionnels dans un même domaine d’études).
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A2.  Mutations sur le marché du travail et évolution
démographique

Dans certains pays européens, la croissance de l’emploi et la création d’em-
ploi sont insuffisantes. Le chômage structurel, dû aux inadéquations sur le
marché du travail, est un phénomène persistant, qui se manifeste par une
forte proportion de chômeurs de longue durée alors que, dans le même temps,
de nombreux postes demeurent non pourvus. L’analyse des besoins à long
terme du marché du travail fait apparaître une demande croissante de travailleurs
qualifiés et hautement qualifiés, induite par l’évolution vers des services à
forte intensité de connaissances et vers un secteur manufacturier de haute
technologie, par la mondialisation et par les changements technologiques.

Chômage structurel: un défi pour le marché du travail européen
En 2003, le taux de chômage dans l’Europe des 25 s’élevait à 9,0 %, ce qui
représente quelque 19 millions d’individus. Le chômage de longue durée est
un défi constant pour la plupart des pays européens. Après une diminution
entre 1994 et 2001, le chômage de longue durée a réamorcé une hausse, pour
atteindre 4 % de la population active. La moitié des chômeurs de longue
durée sont sans emploi depuis au moins deux ans.

Outre les chômeurs recensés, il faut tenir compte des chômeurs non déclarés comme
tels, mais qui sont à la recherche d’un emploi, ainsi que les «travailleurs découragés»,
qui ne recherchent pas activement un emploi, mais qui accepteraient une offre appro-
priée. Dans l’UE, le chômage non déclaré concerne quelque 14 millions d’individus. Si
l’on ajoute à ce chiffre les 19 millions de chômeurs recensés, l’Europe compte quelque
33 millions de citoyens privés d’emploi (Eurostat, Enquête sur les forces de travail 2003).

Un indicateur des inadéquations de compétences est le taux de chômage
des individus par niveau de qualification (graphique 3). Dans tous les États
membres de l’UE (et dans la plupart des autres pays de l’OCDE), les individus
hautement qualifiés sont beaucoup moins touchés par le chômage que les
individus faiblement qualifiés (graphique 3) (5). En 2003, le taux de chômage
des individus faiblement qualifiés était de 11,3 %, alors que les taux de
chômage des individus moyennement et hautement qualifiés s’élevaient
respectivement à 8,3 % et 4,7 %. Ces taux indiquent clairement une augmen-
tation de la demande de compétences et de qualifications de haut niveau sur
le marché du travail.
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(5)  À quelques exception près (voir graphique 3).
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Graphique 3: Taux de chômage de l'ensemble de la population, par niveau
d'éducation, 2003 (a), UE 25 (%)

Il est indispensable de réduire le chômage structurel et les inadéquations
de compétences pour promouvoir la mobilité géographique, professionnelle
et sociale. Cette réduction peut être opérée en renforçant les politiques actives
du marché du travail comportant un élément de formation, en assurant une
meilleure cohérence entre les systèmes et les politiques d’éducation et de
formation et les politiques économiques et de l’emploi et en prenant en compte
les besoins à long terme du marché du travail et des individus. Ces mesures
semblent les plus indispensables pour garantir l’efficience des marchés du
travail locaux, régionaux et nationaux.

Il est urgent de mettre en place des programmes de FEP plus ciblés, et notamment
des actions de reconversion dans le cadre des politiques actives du marché du travail,
pour réduire le chômage structurel et le chômage non déclaré et pour élever les taux
d’emploi. Intégrer la part «inactive» des forces de travail potentielles dans l’emploi est
particulièrement important au regard du vieillissement de la population active que
connaîtra l’Europe au cours des prochaines décennies.

Évolution démographique: la bombe à retardement est amorcée
L’âge moyen de la population européenne, qui était de 39 ans en 2000, sera
d’environ 45 ans en 2050. Le tableau 3 illustre le défi démographique qui
attend l’Europe des 15 au cours des prochaines décennies (6). D’ici à 2030,
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(6) Les scénarios démographiques d’Eurostat pour les nouveaux États membres ne sont pas encore
disponibles.
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le nombre d’individus âgés de 20 à 54 ans diminuera de 27,2 millions. Dans
le même temps, le nombre de seniors en âge de travailler (55-64 ans) augmen-
tera de 13,5 millions. En conséquence, le rapport de dépendance écono-
mique des seniors augmentera de manière significative.

Tableau 3: Scénario démographique pour l'Europe des 15 à l'horizon
2050

Groupes d'âge 2000 2020 2030 2050

% par rapport à l'ensemble de la population

0 - 19 ans 23 20 19 19

20 - 64 ans 61 59 56 53

65 ans et plus 16 21 25 28

Évolution par rapport à 2000 (en millions)

20 - 54 ans – 0,6 – 27,2 – 42,6

55 - 64 ans + 17,9 + 13,5 + 8,0

Source:  Eurostat. Scénario démographique de base, révision 1999.

Eu égard à la diminution et au vieillissement de la population active en Europe, il est
urgent d’améliorer les compétences des jeunes et d’accroître les taux d’emploi, tout
particulièrement de l’emploi féminin. L’Europe ne peut pas se permettre de laisser ses
ressources humaines inexploitées. Elle doit poursuivre ses efforts pour maintenir plus
longtemps les seniors en emploi, pour adapter leurs compétences et pour assurer la
visibilité de celles qu’ils ont acquises par l’apprentissage non formel et informel.

Mobilité transnationale: du chemin reste à parcourir
La mobilité géographique dans l’Europe des 15 a toujours été faible. Seuls
quelque 2 % des citoyens de l’UE travaillent dans un pays autre que celui
où ils sont nés. L’élargissement européen a fait craindre un afflux soudain
d’immigrants. En fait, le volume global de l’immigration en provenance des
nouveaux États membres et des pays candidats sera vraisemblablement bien
moindre que celui qui est avancé dans le débat public. Si l’immigration peut
améliorer la performance économique dans les pays d’accueil, elle peut être
préjudiciable pour les réserves de capital humain des pays d’origine (fuite
des cerveaux).

Les politiques de mobilité dans l’UE devraient continuer à élargir les options
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transnationales d’activités éducatives de brève durée et de mobilité des
étudiants grâce à des dispositifs européens de bourses pour les jeunes et
d’incitations financières. Les partenaires sociaux ont un rôle clé à jouer à cet
égard. Une question essentielle est de réaliser une mobilité négociée, qui
prévoie la pleine reconnaissance des qualifications.

Dans le contexte d’un marché du travail européen plus ouvert et plus international, la
FEP peut réduire les obstacles à la mobilité géographique des travailleurs et des appre-
nants. Dans la perspective du déclin démographique, il convient de compléter les
mesures en faveur de la formation initiale et continue par des politiques d’immigra-
tion destinées à attirer des travailleurs de pays non européens, en particulier des
travailleurs qualifiés. Cela exige la reconnaissance des qualifications et des compé-
tences acquises à l’étranger dans le cadre de l’apprentissage formel et non formel,
ainsi qu’une base juridique et des mesures de familiarisation. De tels dispositifs consti-
tuent une priorité politique dans les pays qui ont une longue tradition d’immigration,
tels que l’Australie, le Canada et les États-Unis.

A3.  Bas niveaux de qualification

La vision d’une Europe parvenue à un haut niveau d’intégration sociale et
dotée de forces de travail hautement éduquées, flexibles et adaptables, est
loin d’être concrétisée. De nombreux groupes sont marginalisés. Ces groupes
ont au moins deux caractéristiques communes: ils manquent de compétences
de base et ils n’ont pas facilement accès à l’éducation et à la formation.

En 2003, l’Europe des 25 comptait près de 80 millions d’individus âgés de
25 à 64 ans peu ou pas du tout qualifiés (à savoir, n’ayant pas achevé le
secondaire supérieur), soit quelque 32 % de la population en âge de travailler.
Ce chiffre est plus ou moins équivalent à celui de l’ensemble de la population
du plus grand État membre, à savoir l’Allemagne, et donne la mesure du défi
considérable que doit relever l’UE pour élever les niveaux de compétences
de sa population.

La proportion d’individus faiblement qualifiés ou sans qualification dans
l’UE est beaucoup plus élevée que celle des pays concurrents, tels que le
Canada, le Japon, la Corée du Sud et les États-Unis (tableau 4). Ces pays,
ainsi que l’Australie, affichent des niveaux d’éducation des adultes plus élevés,
en particulier au niveau supérieur. Par contre, le taux de diplômés des niveaux
secondaire et postsecondaire, en particulier pour ce qui est de la formation
professionnelle, est généralement plus élevé en Europe.
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Tableau 4: Niveaux d'éducation des adultes (a) dans certains pays de
l'OCDE, 2002-2003 (b)

Faible Secondaire supérieur / Supérieur
postsecondaire

UE-25 32 47 21

Australie 39 30 31

Canada 18 40 43

Japon 16 47 36

Corée du Sud 30 45 26

États-Unis 13 49 38

(a)   Population âgée de 25 à 64 ans; faible = CITE 0-2; secondaire supérieur/postsecondaire = CITE 3-4; 
supérieur = CITE 5-6

(b)   UE: données 2003 (pour partie estimations); autres pays: données 2002
Sources: UE: base de données Eurostat-NewCronos; OCDE: Regards sur l'éducation, 2004

La forte proportion d’individus faiblement qualifiés dans l’UE indique le long chemin
qui nous reste à parcourir pour nous positionner au premier rang mondial en termes de
capital humain de haute qualité. Nos «concurrents» améliorent les niveaux de compé-
tences de leurs ressources humaines, qui sont déjà parmi les plus hautement qualifiées
du monde. L’Europe doit non seulement déployer des efforts pour parvenir à l’excel-
lence dans l’enseignement général, mais également renforcer les compétences profes-
sionnelles acquises par la FEP et par l’apprentissage non formel.

Dès lors que l’élévation des niveaux de qualifications (formelles) de la popu-
lation passe essentiellement par l’amélioration des compétences des cohortes
de jeunes, ce processus prendra du temps.

Le plus souvent, les bas niveaux de qualification sont sortis prématuré-
ment du système scolaire ou ont abandonné leurs études ou leur formation
postobligatoires. La réduction du nombre de jeunes déscolarisés précoces
demeure un moyen important d’élever les niveaux de compétences des popu-
lations. En 2003, le Conseil a fixé des objectifs précis pour ces deux groupes:
il s’agit d’accroître le nombre de jeunes qui achèvent le secondaire supérieur
et de diminuer le pourcentage de jeunes sortant prématurément du système
scolaire. Les progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs sont
résumés dans la section B4.
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SECTION B

Progrès accomplis et priorités
au niveau national

Les plans d’action nationaux intègrent les approches et les instruments définis
à Lisbonne et à Copenhague pour l’éducation et la formation tout au long de
la vie; la coopération en matière de FEP entre les pays européens s’est accrue
(tableau 5).

Globalement, on observe une cohérence ou une compatibilité entre les
priorités nationales et européennes. Cela étant, les pays européens progres-
seront dans la mise en œuvre des recommandations de Copenhague selon
des priorités différentes. Ils continueront d’élaborer les réformes les plus adap-
tées à leurs traditions, à leurs défis et à leurs objectifs spécifiques.

Tableau 5: Liens entre les politiques nationales et communautaire en
matière de FEP

UE-15 Belgique-Wa; Danemark; Finlande; Autriche; Belgique-Fl; Grèce
France; Allemagne; Irlande; Italie; 
Luxembourg; Pays-Bas; Portugal; 
Espagne; Suède; Royaume-Uni

UE-10 République tchèque; Estonie; Chypre; Malte; Pologne; 
Hongrie; Lettonie; Lituanie; Slovénie Slovaquie

Pays candidats Bulgarie; Roumanie Turquie

EEE Islande Norvège; Liechtenstein

Source:  Étude de Maastricht, 2004 (enquête DGFP).

Cohérence entre 
les politiques nationales et

communautaire

Pas d'influence directe des
processus de Copenhague ou de

Lisbonne sur les politiques
nationales; on observe toutefois

une compatibilité  globale



Réformes de l’éducation et de la formation en Australie, 
au Canada et aux États-Unis

L’Australie a mis en œuvre d’importantes réformes de la FEP au cours des dix dernières années,
notamment:
ñ  introduction d’une approche de la formation axée sur les compétences;
ñ  mise en œuvre d’un cadre national de qualifications;
ñ  développement d’un marché de la formation soucieux de répondre aux besoins des apprenants

et des employeurs;
ñ  mise en place de mécanismes destinés à renforcer les itinéraires d’enseignement et de forma-

tion;
ñ  réforme de la formation des apprentis (dispositif New Apprenticeship);
ñ  introduction d’un cadre national pour l’assurance qualité et d’un système national de certifica-

tion des prestataires de formation.

Au Canada, les priorités retenues par le gouvernement dans sa stratégie d’innovation sont les
suivantes:
ñ  poser les bases de l’éducation et de la formation tout au long de la vie pour les enfants et les

jeunes, ce qui passe aussi par des mesures en faveur de la formation en apprentissage;
ñ  faciliter l’accès aux programmes postsecondaires et renforcer l’excellence à ce niveau;
ñ  construire des forces de travail de niveau international;
ñ  aider les immigrés à réaliser pleinement leurs potentialités.

Un processus de réforme de la réglementation sera engagé en 2005, dont les priorités porteront
sur le financement durable, les partenariats, les compétences en matière d’innovation et le déve-
loppement d’une société d’intégration dotée de forces de travail qualifiées (Gouvernement du Canada,
2002).

Aux États-Unis, l’objectif national est qu’une éducation/formation de 14 années minimum devienne
la norme. La loi Perkins III (1998) définit les objectifs suivants:
ñ  intégrer l’enseignement général et la FEP;
ñ  assurer la cohérence entre les programmes secondaires et postsecondaires;
ñ  travailler en partenariat avec les employeurs;
ñ  étendre l’utilisation des technologies.

Cette loi préconise d’instaurer des normes strictes pour l’offre éducative et de renforcer la respon-
sabilisation.
Le rapport final sur l’évaluation nationale de l’enseignement professionnel aux États-Unis (NAVE,
2004) fait apparaître que le défaut des politiques passées est le manque de clarté des priorités
fédérales, qui entrave les efforts pour développer des actions éducatives lisibles et ciblées. Ce
rapport préconise de définir des priorités claires et de mettre l’accent soit sur le développement de
savoirs généraux ou professionnels, soit sur le développement de compétences spécifiques à un
emploi (en particulier dans la FEP de niveau postsecondaire).

SECTION B
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B1.  Mise en œuvre des réformes et pratiques
observées

Améliorer la transparence et promouvoir la mobilité
Il importe d’assurer une meilleure transparence des cadres ou systèmes natio-
naux de qualifications applicables aux différents niveaux de la FEP. Un certain
nombre de pays (République tchèque, Estonie, Irlande, Italie, Hongrie, Malte,
Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Slovénie et Royaume-Uni) développent ou
mettent en œuvre de tels cadres. Ces activités seront menées en liaison avec
le cadre européen pour les qualifications décrit dans la partie C.

Un élément clé pour améliorer la transparence et pour promouvoir la mobi-
lité en Europe est l’Europass. Il s’agit d’un portfolio unique de documents qui
présente les qualifications et les compétences de son titulaire. Le nouvel Euro-
pass entrera en vigueur en 2005 (voir partie C) (7). La plupart des pays ont
mis en œuvre l’Europass-Formation (8) et d’autres ont entrepris des prépara-
tifs en ce sens (Bulgarie, République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie,
Roumanie et Slovaquie).

Le tableau qui émerge est contrasté. En dépit d’une augmentation régulière du nombre
d’exemplaires délivrés, le succès de l’Europass-Formation demeure modeste (ce
nombre va de quelques centaines en Irlande à à peine un peu plus de 5000 en France).
Il est indispensable de mettre en place des mécanismes de suivi et de retour d’infor-
mation, afin d’évaluer les progrès accomplis et d’en retirer des enseignements pour
les futures orientations à donner au processus de Copenhague et aux mesures en
faveur de la mobilité et de la transparence.

La mobilité dans l’enseignement et la formation est un élément important
de la conception des programmes communautaires, passés et actuels. Elle
sera encore renforcée par la nouvelle génération de programmes qui seront
mis en œuvre après 2006. Bien que le nombre de placements soit en augmen-
tation, des actions plus énergiques sont nécessaires, notamment pour déve-
lopper des programmes de mobilité spécifiquement destinés à l’organisation
de placements transnationaux et à la mise en œuvre de l’Europass-Formation.

28

(7)  L’actuel Europass sera remplacé par le nouvel Europass, qui sera un logo européen commun en
lien avec le CV européen et qui réunira les instruments suivants: le MobiliPass (pour les périodes
d’études à l’étranger), le supplément du diplôme (pour l’enseignement supérieur), le portfolio
européen des langues, et le supplément du certificat (pour la formation professionnelle). Ces ins-
truments seront les nouveaux documents Europass, qui permettront aux citoyens de mieux pré-
senter leurs qualifications et leurs compétences.

(8)  Environ deux millions d’exemplaires du CV européen ont été téléchargés à partir du site web du
Cedefop (www.cedefop.eu.int/transparency/cv.asp).
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Il est nécessaire de disposer de davantage de données sur la mobilité pour
mesurer l’impact positif potentiel des stages en entreprise de courte durée
sur les trajectoires de carrière et pour déterminer la manière dont les systèmes
de FEP peuvent soutenir la mobilité des jeunes apprenants et diplômés, ainsi
que les effets en termes d’emploi et d’employabilité de ces jeunes. Contrai-
rement à ce qui prévaut dans les universités, les stratégies d’internationali-
sation ne comptent pas parmi les points forts des systèmes de FEP.

Les initiatives communautaires liées au processus de Copenhague concernant le cumul
et le transfert d’unités capitalisables et l’instauration d’un cadre commun de référence
contribueront vraisemblablement à promouvoir la mobilité (voir partie C). Cependant,
dans la plupart des pays, les cadres de qualifications et les systèmes de cumul et de
transfert d’unités capitalisables n’en sont qu’au stade de la planification. La mobilité
transnationale et l’internationalisation de la FEP doivent faire partie intégrante des
systèmes de FEP. Pour réaliser un véritable marché du travail européen, il est indis-
pensable de lever les obstacles à la mobilité transnationale et d’assurer la transpa-
rence et la reconnaissance des qualifications. Dans l’optique de la future génération
d’Europass, les États membres et les partenaires sociaux devraient se mobiliser en
vue d’une action immédiate.

Pour que la mobilité constitue une option pour un plus large groupe d’ap-
prenants de la FEP, elle devrait comporter, au niveau institutionnel:
ñ  des visites d’étude et des stages pour les apprenants, les enseignants, les

partenaires sociaux et les diplômés de la FEP;
ñ  des enseignements dispensés par des professeurs invités intervenant habi-

tuellement dans d’autres systèmes de FEP;
ñ  des cours dispensés dans une langue autre que la langue maternelle et des

programmes de formation de dimension internationale;
ñ  des incitations financières pour les administrations des établissements

éducatifs et pour les groupes défavorisés;
ñ  des dispositifs de mobilité virtuelle permettant aux apprenants de participer

à des projets conjoints avec d’autres apprenants de la FEP.

Assurance qualité: la clé de la compétitivité
Un cadre commun pour l’assurance qualité dans la FEP, qui fournit un méta-
cadre compatible avec les systèmes d’assurance qualité existants, a été
approuvé par le Conseil en mai 2004 (voir partie C). Dans tous les pays euro-
péens, l’assurance qualité dans la FEP est devenue une priorité politique.
Cependant, rares sont les pays qui ont effectivement mis en place des systèmes
à cet effet (Autriche, Communauté flamande de Belgique, Danemark, Irlande
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et Roumanie). Les instruments précis de l’assurance qualité qui sont utilisés
demeurent flous dans de nombreux cas et on observe différents concepts de
qualité et d’assurance qualité. Les méthodes le plus communément utilisées
sont l’inspection, l’évaluation des systèmes et l’autoévaluation, les examens,
l’application de normes de qualité telle que ISO 9001 et les procédures de
certification et d’habilitation.

Pour rentabiliser au mieux leurs investissements, tous les acteurs concernés
par la FEP – organisations publiques et privées et entreprises – ont tout intérêt
à adopter une approche de l’assurance qualité comportant des plans de forma-
tion clairement définis, des objectifs spécifiques et des critères de réussite
mesurables. Cependant, pour l’heure, de telles approches ne sont pas commu-
nément mises en œuvre et les services formation sont plus lents que les
services de la production et du marketing à adopter une démarche d’assu-
rance qualité.

Pour développer une assurance qualité plus cohérente et systématique dans le domaine
de la FEP, il importe que les pays mettent en œuvre le cadre commun pour l’assu-
rance qualité et qu’ils redoublent leurs efforts, notamment en intégrant des méca-
nismes d’assurance qualité développés dans d’autres sphères et en renforçant les
mécanismes d’évaluation et de suivi.

Identification et validation de l’apprentissage non formel et informel
L’évaluation des compétences revêt une importance croissante dans la plupart
des pays européens. La prise de conscience que les savoirs et les compé-
tences sont également développées hors de l’éducation et de la formation
formelles incite pratiquement tous les pays européens à formuler des poli-
tiques visant à assurer la reconnaissance des résultats de l’apprentissage non
formel et informel. Les conclusions du Conseil de mai 2004 proposent un
ensemble commun de principes pour soutenir cette approche (voir partie C).

Malgré leur caractère parfois novateur, les approches de l’évaluation jouent
un rôle similaire à celui d’autres systèmes de testage, dans le sens où elles
servent à contrôler la qualité des processus d’apprentissage des individus
ainsi que des établissements et des systèmes éducatifs.
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Reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel: 
degré de développement dans certains pays sélectionnés

Expérimentation et incertitude: Allemagne, Italie, Autriche et Suède. Ces pays en sont encore au
stade de l’expérimentation (à divers degrés) mais reconnaissent la nécessité d’initiatives dans ce
domaine.
Émergence de systèmes nationaux: France, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Roumanie et Espagne.
Ces pays s’orientent vers la mise en place de «systèmes nationaux» reposant sur des bases juri-
diques et institutionnelles prédéfinies.
Existence de systèmes stables: Finlande et Royaume-Uni. Ces pays ont déjà introduit des systèmes
stables, ce qui n’implique pas pour autant qu’ils excluent de poursuivre le développement des poli-
tiques dans ce domaine.
Source: Bjørnåvold, 2004a.

Le Canada considère la reconnaissance des acquis antérieurs comme un élément essentiel des
réformes. Cependant, en 2002, ce pays n’avait pas dépassé le stade de la planification. L’une des
priorités portera sur la reconnaissance des titres étrangers (pour les immigrants).

En Australie, la reconnaissance de l’apprentissage non formel est déjà pour partie mise en œuvre.

Exception faite de la Norvège et du Portugal, le nombre d’individus ayant
obtenu une qualification par le biais de tels dispositifs demeure relativement
faible.

Malgré leur diversité, toutes les approches de la reconnaissance de l’apprentissage
non formel en Europe visent le même objectif: intégrer l’apprentissage non formel et
informel dans les systèmes de FEP traditionnels. Les problèmes et les priorités des
actions destinées à ouvrir les systèmes de FEP à l’apprentissage non formel sont liés
aux spécificités des systèmes nationaux de FEP. Par exemple, le système dual (Alle-
magne et Autriche) semble réticent à adhérer à cette tendance, dès lors qu’elle remet
en cause la nature même de ce système, explicitement axé sur la formation profes-
sionnelle initiale (Bjørnåvold, 2004b).

B2.  Dépenses de formation et incitations

Un débat est depuis longtemps engagé sur la question de savoir qui doit
financer la formation et pourquoi. Une solution simple est que les coûts de la
formation soient assumés par ceux qui en bénéficient directement: cui bono?
Cependant, cette solution est moins simple qu’il n’y paraît, du fait de la diffi-
culté de mesurer les bénéfices de l’apprentissage (voir aussi section B3).
L’éducation et la formation ont des effets externes considérables, dans le
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sens où elles apportent des bénéfices à d’autres individus que les formés et
où elles servent des objectifs économiques et sociaux plus larges.

Entre 1995 et 2001 (données les plus récentes), les dépenses publiques
consacrées à l’éducation et à la formation, en pourcentage du PIB, se sont
stabilisées à environ 5 % dans la plupart des pays (graphique 4). Le niveau
de ces dépenses dans l’Europe des 25 est comparable à celui des États-Unis
(5,1 %) et beaucoup plus élevé que celui du Japon (3,6 %).

Graphique 4: Dépenses publiques consacrées à l'éducation et à la forma-
tion, tous niveaux confondus, en pourcentage du PIB, 1995,
1998 et 2001

Les dépenses publiques consacrées à l’enseignement et à la formation
dans les institutions de niveaux primaire et secondaire – hors enseignement
supérieur –, en pourcentage du PIB (9), sont demeurées stables ou ont légè-
rement augmenté dans la plupart des pays, sauf en Espagne et en Slovaquie,
où elles ont diminué (tableau 6).

Dans la plupart des pays européens, le niveau des dépenses publiques est
comparable à ceux de l’Australie, du Canada, de la Corée du Sud et des États-
Unis et supérieur à celui du Japon.
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(9)  Les données ne sont disponibles que pour la période 1999-2001.
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Tableau 6: Dépenses publiques et privées au titre des établissements
d'enseignement et de formation (hors enseignement supé-
rieur) dans les pays de l'OCDE, en pourcentage du PIB, 2001
et évolution 1995-2001

Grisé = sensiblement équivalent ou supérieur à la moyenne des pays
(i) Différence jusqu’à 100: dépenses (privées) des ménages – (ii) Moyenne des pays pour lesquels les données sont disponibles
a = données non applicables; m = données non disponibles; n = envergure négligeable ou nulle
Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 2004 (tableaux B2.1c, B2.2, B3.2a). 

Pour les notes concernant les chiffres de ce tableau, voir cette publication.

dont dépenses d'autres
entités privées (entreprises

essentiellement) en % du PIB,
2001 et évolution 1995-2001

Total dépenses privéesTotal dépenses
publiquesPays Total dépenses publiques et

privées, en % du PIB

dont dépenses 
secondaire supérieur 

et postsecondaire 

AT
BE
CZ
DK
FI
FR
DE
EL
HU
IE
IT
LU
NL
PL
PT
SK
ES
SE
UK
IS
NO
CH
TR
AU
CA
JP
KR
US

Moyenne (ii)

3,8
4,0
2,8
4,2
3,7
4,0
2,9
2,4
2,8
2,9
3,6
3,6
3,1
4,0
4,2
2,6
3,0
4,3
3,4
5,0
4,6
3,9
2,5
3,6
3,1
2,7
3,5
3,8
3,5

103
m
92

126
118
112
108
134
109
134
110
m

130
140
137
107
107
124
120
m

107
107
166
139
99

105
m

126
119

0,1
0,2
0,2
0,1
n

0,2
0,7
0,2
0,2
0,1
0,1
n

0,1
m
n
n

0,2
n

0,5
0,2
n

0,6
m
0,7
0,3
0,2
1,0
0,5
0,3

99
m
79

114
m

104
104
m
88

180
m
m

102
m

178
187
m
89

136
m
m
m
m

152
128
107
m

134
124

54
m
32
m
m
21
91
m
45
m
15
m
16
m
a

80
m
a
n
m
m

100
m
22
54
11
13
n
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3,9
4,2
3,1
4,3
3,7
4,2
3,6
2,7
3,1
3,1
3,7
3,6
3,3
4,0
4,2
2,7
3,2
4,3
3,9
5,2
4,6
4,5
2,5
4,3
3,4
2,9
4,6
4,1
3,8

1,4
2,8
1,2
1,3
1,3
1,5
1,4
1,5
1,2
0,8
1,4
m
0,8
1,2
1,2
1,1
m
1,3
2,6
1,5
1,2
1,8
0,7
1,0
m
0,9
1,4
1,0
1,3

% du PIB % du PIB 1995=100 1995=100
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Le total des dépenses privées, dont celles des ménages, est beaucoup
plus faible en Europe, exception faite de l’Allemagne et du Royaume-Uni (il
s’élève à 0,5 % du PIB aux États-Unis, à 1,0 % en Corée du Sud et à 0,7 %
en Australie). Si l’on prend en compte les dépenses de formation engagées
par les entreprises, seules la République tchèque, l’Allemagne, la Hongrie,
l’Autriche et la Slovaquie se situent au-dessus de la moyenne.

Nous disposons de peu de données sur les dépenses consacrées à la FPI
aux niveaux européen et international, et il est urgent de remédier à ce problème.
Au Danemark, en Allemagne, en France et en Autriche, les employeurs finan-
cent la formation des apprentis soit directement, soit par le biais de fonds
collectifs. Aux Pays-Bas, en Finlande et en Suède, la plupart des fonds destinés
à la formation des apprentis proviennent des pouvoirs publics. Le finance-
ment de la FPI demeure dans une large mesure lié aux intrants, en dépit de
certaines innovations telles que le financement lié aux résultats ou les bons
de formation.

Les données comparatives les plus récentes recueillies au niveau européen
sur les dépenses de FPI engagées par les entreprises sont celles de la deuxième
enquête communautaire sur la formation professionnelle continue dans les
entreprises (CVTS2), réalisée en 1999. Cette enquête fait apparaître que ces
dépenses sont de l’ordre de 1 % du PIB dans l’Europe des 15. Le pourcen-
tage de ces dépenses présente des différences importantes d’un pays à l’autre:
il va de 0,3 % en Roumanie à 3,6 % au Royaume-Uni. À l’exception de la
Grèce, les dépenses consacrées à la FPC, en pourcentage de la masse sala-
riale, ont augmenté entre 1993 (CVTS1, 1993) et 1999. Les pays où cette
augmentation a été le plus marquée sont le Danemark, l’Irlande, l’Italie, les
Pays-Bas et le Royaume-Uni.

Certains pays ont pris des mesures incitatives en matière de formation
continue. Trois principaux types de mesures s’adressent aux individus: les
incitations financières visant à encourager la participation à l’éducation et à
la formation, le recentrage des programmes afin qu’ils répondent mieux aux
besoins personnels des adultes (occupés) et la mise en place de services
d’orientation et de conseil pour les apprenants adultes. Les mesures visant à
encourager les entreprises à investir dans l’apprentissage sont essentielle-
ment de nature financière; il s’agit le plus souvent d’incitations fiscales, de
subventions directes pour les activités de formation, ou de l’obligation faite
aux employeurs de former leurs salariés. Seuls quelques pays déclarent avoir
mis en place des services de soutien et de conseil à l’intention des entre-
prises. Quelques exemples de mesures destinées aux individus et aux entre-
prises sont présentés dans l’encadré ci-dessous.
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Exemples de mesures en faveur de la FPC destinées aux individus

Autriche: incitations fiscales pour les salariés; enveloppe forfaitaire destinée à financer les congés
formation/bons de formation délivrés par les chambres régionales du travail;

Estonie: mise en place de services de conseil pour adultes; les universités sont tenues de déve-
lopper un système permettant de recenser les expériences professionnelles et éduca-
tives antérieures;

France: instauration d’un droit individuel à la formation pour tout salarié, cumulable sur une
période maximale de 6 ans;

Exemples de mesures en faveur de la FPC destinées aux entreprises

Bulgarie: dispositif d’incitations financières pour aider les employeurs à maintenir/améliorer les
qualifications professionnelles de leurs salariés;

Hongrie: subventions destinées à la formation des salariés, à des fins de promotion profes-
sionnelle;

Roumanie: pour encourager le développement de l’offre de formation continue, jusqu’à 50 % des
dépenses de formation engagées par les employeurs peuvent être couverts par le fonds
d’allocations de chômage, sous certaines conditions;

Espagne: nouveau dispositif de financement de la FPC destiné à encourager les actions de forma-
tion au sein des PME; simplification et accélération des procédures administratives;
systèmes de cofinancement.

Source: étude de Maastricht, 2004 (rapports nationaux)

Le manque d’efficacité de la FEP est une source de préoccupation dans la
plupart des pays et plusieurs envisagent de prendre, ou mettent déjà en œuvre,
des mesures pour y remédier. Parmi les approches adoptées en ce sens, on
peut notamment citer les suivantes:
ñ  réforme des modes de gestion;
ñ  participation des partenaires sociaux au développement de la FEP (par ex.,

pour améliorer la qualité de la formation ou pour assurer une meilleure prise
en compte des besoins du marché du travail);

ñ  encouragement de l’investissement privé, tant des entreprises que des indi-
vidus, par le biais d’incitations (par ex., dégrèvements d’impôts), ce qui sert
un double objectif: accroître le budget de l’éducation et de la formation et
inciter les utilisateurs à un examen plus attentif de leurs besoins;

ñ  dispositifs de financement dont la participation peut être obligatoire ou
volontaire et systèmes de contributions régis par des conventions collec-
tives ou des dispositions législatives;

ñ  partage de locaux, coopération entre les établissements éducatifs ou fusions
d’établissements, création de «pôles de formation».
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Bien que les compétences et les qualifications des travailleurs soient importantes pour
la performance des entreprises, les employeurs considèrent souvent les dépenses de
formation comme un coût plutôt que comme un investissement. Or, il est indispen-
sable d’investir davantage dans la FEP pour que celle-ci joue pleinement son rôle dans
la réalisation des objectifs de Lisbonne.
Tant les pouvoirs publics que les entreprises, les partenaires sociaux et les individus
doivent assumer leurs responsabilités et investir davantage et plus efficacement dans
le capital humain. Les budgets européen et nationaux devraient refléter les priorités
de la stratégie de Lisbonne, y compris les priorités pour l’éducation et la formation,
afin de promouvoir la compétitivité économique (Kok, 2004, p. 33).

B3.  Performance économique: la contribution de
l’éducation et de la formation

Le capital humain, généré par l’éducation, la formation, l’expérience et l’ap-
prentissage non formel, a des effets positifs significatifs sur le développement
économique. Outre les bénéfices matériels, notamment en termes de crois-
sance économique durable, de productivité et de revenus, l’investissement
dans le capital humain offre des bénéfices non matériels, tels que la plus
grande cohésion sociale, la réduction de la criminalité, l’amélioration de la
santé et le meilleur exercice de la parentalité. Cependant, nombreux sont ceux
qui ne sont pas pleinement conscients de ces bénéfices.

Capital humain: un levier pour la croissance économique
De nombreux travaux de recherche (10) soulignent que l’investissement dans
l’éducation et la formation et l’acquisition de compétences sont des facteurs
décisifs de prospérité économique. Wilson (2004) résume en ces termes l’im-
pact des compétences et des qualifications sur la croissance (11): «Globale-
ment, ces modèles de croissance démontrent que l’augmentation des inves-
tissements dans l’éducation a un impact significatif sur les niveaux de croissance
du revenu national. Les données indiquent qu’en règle générale, une augmen-
tation de 1 % du taux de participation à l’éducation se traduit par une augmen-
tation du PIB par habitant de l’ordre de 1 % à 3 %. Une année supplémen-
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(10)  Ces exemples sont empruntés au troisième rapport sur la recherche du Cedefop (Descy &
Tessaring, 2005), qui présente une analyse détaillé de la recherche sur l’impact et les bénéfices
de l’éducation et de la formation.

(11)  Les pourcentages indiqués par Wilson correspondent aux points de pourcentage du taux de
croissance.
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taire d’enseignement/de formation secondaires, qui accroît les réserves de
capital humain [...], se traduit par une augmentation annuelle de plus de 1 %
de la croissance économique.»

Une étude récente (Coulombe et al., 2004), qui s’appuie sur les données
de l’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes (EIAA), conclut
qu’une augmentation de 1 % du niveau de littératie génère une augmenta-
tion de 2,5 % de la productivité du travail et une augmentation de 1,5 % du
PIB par habitant.

Ces résultats indiquent qu’il ne sera pas possible de stimuler de manière significative
la croissance économique en limitant l’investissement à certaines élites. L’élévation
des niveaux de connaissances et compétences de base génère des bénéfices écono-
miques substantiels. L’investissement dans les programmes destinés aux individus
possédant un faible niveau de littératie est rentable, non seulement en termes d’équité,
mais également du point de vue économique. La formation professionnelle a un rôle
majeur à jouer dans l’acquisition des compétences de base.

Performance des entreprises et investissement dans la formation
L’investissement dans la formation professionnelle – tant initiale que continue
– génère des bénéfices non négligeables pour les entreprises (Hansson &
Wagner, 2004), en termes de productivité, de rentabilité, de positionnement
sur le marché, de valeur boursière et de compétitivité. Cela se vérifie dans
plusieurs pays, notamment en France, en Irlande, aux Pays-Bas, en Suède,
au Royaume-Uni et aux États-Unis. De plus en plus, les entreprises financent
tous les types de formation, tant générale que spécialisée.

Cependant, l’offre de formation est étroitement liée à la taille de l’entre-
prise. Bien que les PME, hors agriculture, emploient environ deux tiers de
l’ensemble des travailleurs dans l’UE, elles investissent généralement beau-
coup moins dans la formation que les grandes entreprises. Les réseaux et les
partenariats pour la formation aux niveaux local et régional, la formation à
distance et les incitations fiscales peuvent contribuer à accroître les investis-
sements dans la formation consentis par les PME. De plus, la formation à l’en-
trepreneuriat peut contribuer à réduire les taux d’échec des créations d’en-
treprise et à créer des emplois (voir section B7).

Bénéfices de l’éducation et de la formation pour les individus
Les résultats de la recherche sur les bénéfices de l’éducation et de la forma-
tion pour les individus indiquent que, dans la plupart des pays, le degré de
rentabilité de l’investissement dans le capital humain est plus élevé que celui
de l’investissement dans le capital matériel. L’investissement dans le capital
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humain est un moyen attractif d’enrichissement pour tout un chacun (OCDE,
2003, p. 160). Dans la plupart des pays, le taux de rentabilité personnelle de
l’investissement dans l’éducation et la formation de niveaux secondaire supé-
rieur et supérieur se situent entre 10 et 15 %. Outre ces bénéfices pécu-
niaires, cet investissement accroît la participation au marché du travail et réduit
le risque de chômage des individus. De plus, l’éducation, la formation et les
compétences contribuent à améliorer la qualité de vie, les perspectives de
carrière et le statut social.

Les bénéfices de l’éducation et de la formation incitent fortement les individus à élever
leur niveau de compétences et de qualifications et les entreprises et les pouvoirs
publics à accroître les investissements dans l’apprentissage. Les enseignants, les
formateurs, les acteurs de l’orientation et du conseil et les partenaires sociaux devraient
aider les individus et les entreprises à mieux prendre conscience de ces bénéfices.

B4.  Cohésion sociale et individus à risque

Jeunes faiblement qualifiés
Près d’un tiers des citoyens de l’Europe des 25 n’ont pas achevé le secon-
daire supérieur. Dans la plupart des États membres, la proportion de bas
niveaux de qualification est beaucoup plus élevée qu’aux États-Unis (13 %);
seules la République tchèque, l’Estonie, la Lituanie et la Slovaquie affichent
des proportions similaires à celle des États-Unis. Au Danemark, en Allemagne,
en Suède et au Royaume-Uni, cette proportion est inférieure à 20 %. Parmi
les pays qui affichent les plus mauvais résultats, avec une proportion de bas
niveaux de qualification supérieure à 50 %, on trouve l’Espagne, l’Italie, Malte
et le Portugal (voir tableau A1 en annexe).

En 2003, le Conseil a fixé le niveau de référence suivant: d’ici à 2010, au
moins 85 % des jeunes de 22 ans dans l’Union européenne devraient avoir
achevé au minimum le secondaire supérieur. Pour des raisons statistiques, le
groupe d’âge des 20-24 ans est utilisé ici pour évaluer les progrès accomplis.

Le graphique 5 fait apparaître qu’en 2003, environ 77 % des individus
âgés de 20 à 24 ans dans l’Europe des 25 avaient achevé au minimum le
secondaire supérieur. On peut distinguer deux groupes de pays: ceux qui ont
atteint le niveau de référence de 85 % (12) – République tchèque, Finlande,
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(12)  Le niveau de référence avait initialement été fixé pour les jeunes de 22 ans (voir remarque ci-
dessus).
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Hongrie, Irlande, Norvège, Pologne, Slovénie, Slovaquie et Suède – et ceux
qui sont loin de l’avoir atteint (moins de 70 %) – Espagne, Italie, Luxembourg,
Malte, Portugal et (hors UE) Islande.

Graphique 5: Population âgée de 20-24 ans ayant achevé au minimum 
le secondaire supérieur (CITE 3-6, 1995, 1999 et 2003)
(en pourcentage)

Entre 1999 et 2003, la proportion d’individus ayant achevé au minimum le
secondaire supérieur a diminué dans un certain nombre de pays (13), notam-
ment en Allemagne (de 74,6 % à 72,5 %) et en Roumanie (de 77,8 % à
73,8 %). La qualité de l’enseignement et de la formation laisse à désirer dans
certains des nouveaux États membres, lesquels doivent relever des défis
spécifiques pour moderniser leur système de FEP. Cependant, le niveau de
référence pourrait être atteint d’ici à 2010, à condition que les pays ne relâ-
chent pas leurs efforts.

Les pays dans lesquels les niveaux d’éducation régressent ou sont inférieurs à la
moyenne doivent repenser leurs stratégies et accroître leurs efforts, afin de dispenser
aux jeunes générations une FEP de haute qualité et de mettre en œuvre des mesures
pour les encourager à achever au minimum le secondaire supérieur.
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(13)  Cependant, la comparaison dans le temps est entravée par le fait que plusieurs pays ont modi-
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rupture des séries chronologiques.
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Comme l’illustrent les exemples nationaux (voir annexe 1), les initiatives
en faveur des bas niveaux de qualification témoignent d’un certain nombre
de priorités sous-jacentes au développement des politiques, notamment:
ñ  l’accent mis sur les compétences transversales, par exemple en matière de

littératie et de numératie, plutôt que sur les seules compétences spécifi-
quement professionnelles;

ñ  les modèles de partenariat et les efforts de diffusion destinés 1) à souligner
qu’il s’agit d’un problème commun à de nombreux acteurs et d’une respon-
sabilité qui doit être partagée et 2) à établir un climat de confiance;

ñ  l’affinement de l’analyse du groupe des jeunes déscolarisés précoces et
des bas niveaux de qualification, afin de développer des politiques ciblées;

ñ  le recours à diverses formes d’incitations;
ñ  l’introduction d’un élément important d’orientation.

Jeunes déscolarisés précoces: un phénomène non limité à l’Europe
Les bas niveaux de qualification sont pour la plupart des individus qui sont
sortis prématurément du système scolaire ou qui n’ont pas achevé un programme
d’enseignement/de formation postobligatoire. La diminution du nombre de
jeunes déscolarisés précoces est une démarche importante en vue d’élever
les niveaux de compétences des populations, accroître les taux d’emploi et
promouvoir l’intégration sociale. Il existe des liens manifestes entre le décro-
chage scolaire et l’offre de FEP. La plupart des pays européens qui affichent
un fort taux de participation à la FEP ont une faible proportion de jeunes désco-
larisés précoces. Cependant, dans certains pays, la proportion de jeunes qui
n’achèvent pas le secondaire supérieur est en augmentation.

Le niveau de référence fixé par le Conseil en 2003 est de ramener à 10 %
ou moins le taux moyen de jeunes quittant prématurément le système scolaire
dans l’Union européenne d’ici à 2010. En 2003, ce taux était de 16 % dans
l’Europe des 25 (graphique 6). Il est possible d’atteindre ce niveau et plusieurs
pays y sont déjà parvenus (République tchèque, Danemark, Autriche, Pologne,
Slovénie, Slovaquie et Suède). En revanche, en Espagne, en Italie, à Malte,
au Portugal (et, hors UE, en Bulgarie, en Islande et en Roumanie), ce taux est
plus de deux fois supérieur au niveau de référence. La plupart des pays, en
particulier l’Estonie, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, le Luxembourg et
la Norvège, ont considérablement réduit leur proportion de jeunes déscola-
risés précoces. En revanche, la proportion de ces jeunes a augmenté en
Belgique, en Espagne, en France, au Luxembourg, en Finlande, en Suède et
(hors UE) en Roumanie.
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Graphique 6: Jeunes déscolarisés précoces (a)  en Europe, 1996, 2000,
2003 (en pourcentage)

La proportion relativement élevée d’individus qui quittent prématurément
le système scolaire est un phénomène qui ne se limite pas à l’Europe. Au
Canada, un jeune sur huit n’achève pas le secondaire supérieur (Gouverne-
ment du Canada, 2002a). Aux États-Unis, en 2001, le taux officiel de décro-
chage scolaire était de l’ordre de 11 % mais, selon les estimations, la propor-
tion d’élèves qui sortent du secondaire supérieur sans qualification est beaucoup
plus élevée (NAVE, 2004).

La plupart des pays européens ont développé des politiques destinées à réduire le
nombre de jeunes déscolarisés précoces (Commission européenne, 2004c). Les
mesures vont du renforcement de la coopération entre les établissements éducatifs,
les entreprises et les autorités régionales (Allemagne et Pays-Bas) à l’introduction de
méthodes pédagogiques plus adaptées et au renforcement des interventions d’orien-
tation personnalisées pour les élèves (France, Luxembourg et Autriche, par ex.). Cepen-
dant, les pays qui affichent une forte proportion de jeunes déscolarisés précoces
doivent déployer beaucoup plus d’efforts et les pays dans lesquels cette proportion a
augmenté au cours des dernières années doivent prendre des mesures pour inverser
cette tendance. Comme nous l’avons souligné dans la section A1, le renforcement
des itinéraires de FEP peut contribuer à prévenir et à réduire le décrochage scolaire.
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Autres groupes défavorisés: nécessité de mesures ciblées
L’éducation et la formation peuvent apporter des solutions préventives et
correctrices à l’exclusion sociale. Les individus sortis prématurément du
système scolaire et ceux qui possèdent un faible niveau de compétences de
base ne sont pas les seuls groupes menacés d’exclusion, laquelle touche
aussi les femmes (notamment les femmes de retour sur le marché du travail
et celles qui résident dans des régions où le taux d’emploi féminin est faible),
les chômeurs de longue durée, les immigrés, les minorités ethniques, les
laissés-pour-compte de la restructuration industrielle, les seniors et les jeunes
qui rencontrent des problèmes d’insertion professionnelle. Il convient de mettre
en œuvre des mesures ciblées et intégrées à l’intention de ces groupes, en
particulier aux niveaux local et régional. Dans l’Europe des 15, 6,4 millions
de femmes en âge de travailler n’exercent pas d’activité rémunérée, alors
qu’elles le souhaitent. Si l’on ajoute à ce chiffre les 9,8 millions de femmes
au chômage, l’envergure des ressources humaines féminines non exploitées
est considérable (14). On observe des écarts considérables entre les hommes
et les femmes en termes de taux de participation au marché du travail et de
chômage (tableau 7). Cependant, pour les femmes comme pour les hommes,
les perspectives sont bien meilleures pour les individus possédant un niveau
d’éducation élevé que pour ceux dont le niveau d’éducation ne dépasse pas
le secondaire supérieur.

Tableau 7: Taux d'emploi et de chômage par sexe et par niveau 
d'éducation, UE 25, 2003 (en pourcentage)

Niveau d'éducation de la population âgée de 15-64 ans

Faible (CITE 0-2) Moyen (CITE 3-4) Élevé  (CITE 5-6) Total

Taux d'emploi

Femmes 24,3 55,8 74,5 43,4

Hommes 45,1 68,0 78,4 59,9

Taux de chômage

Femmes 14,1 10,4 5,6 9,9

Hommes 11,0 8,9 4,4 8,4

Source:  Eurostat, base de données NewCronos (le 12.11.2004)).
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En 2002, le taux de chômage des ressortissants de pays non membres
résidant dans l’UE était deux fois plus élevé que celui des citoyens européens.
Les principales raisons identifiées par le rapport Kok (2003) sont les faibles
niveaux de compétences, ainsi que les obstacles culturels et linguistiques.

Les pays ont déjà pris un certain nombre d’initiatives, notamment pour
assurer la reconnaissance des qualifications et des compétences acquises à
l’étranger dans le cadre de l’apprentissage formel et non formel (un élément
essentiel de la stratégie de FEP au Canada) et pour mettre en œuvre des
actions d’intégration ciblées associant des interventions d’orientation, d’en-
seignement des langues et d’éducation et de formation – de préférence sur
le lieu de travail. Cependant, compte tenu de l’envergure des changements
démographiques, ces initiatives doivent être considérablement renforcées et
mieux adaptées aux besoins du marché du travail, des individus et de la
société.

Les laissés-pour-compte de la restructuration industrielle bénéficient souvent
de dispositifs financés par le FSE ou le FEDER. La Pologne a pris des initia-
tives dans le secteur des charbonnages afin de promouvoir la mobilité profes-
sionnelle, la création d’emploi, la reconversion, l’orientation et le conseil, et
de soutenir la création d’emploi grâce au développement des PME. Des
mesures similaires ont été prises en faveur des chômeurs de longue durée
dont les compétences sont obsolètes ou ne sont plus demandées sur le
marché du travail. De plus, diverses mesures ont été prises dans le cadre de
la Stratégie européenne pour l’emploi en vue de prévenir et de résorber le
chômage de longue durée.

Si de multiples dispositifs de formation pour les seniors ont été mis en
place, on observe en revanche peu de stratégies constructives dans les plans
nationaux en faveur de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.
Les politiques d’élévation de l’âge de la retraite et de suppression des dispo-
sitifs de retraite anticipée devraient être complétées par les initiatives visant
à adapter le marché du travail de manière à permettre aux seniors de demeurer
plus longtemps en activité. Depuis 1998, la Finlande met en œuvre une stra-
tégie globale afin d’améliorer l’employabilité des seniors et d’adapter les envi-
ronnements de travail.
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L’étude de Maastricht (2004) identifie quatre types d’initiatives:

1.  Mesures liées au marché du travail et à l’emploi. Politiques actives du marché du travail compor-
tant un élément de formation, développement des ressources humaines, salaires et pensions:
Autriche, Belgique, République tchèque, Danemark, Allemagne, Liechtenstein, Grèce et (en phase
de planification) Royaume-Uni;

2. Offre de formation destinée aux seniors. Reconnaissance de leurs acquis non formels et infor-
mels, formations qualifiantes, écoles de la deuxième chance, formation en entreprise, mobili-
sation des partenaires sociaux: Belgique, Estonie, Grèce, France, Irlande, Pays-Bas, Autriche et
Finlande;

3.  Élargissement de l’offre d’éducation et de formation tout au long de la vie destinée à encourager
le maintien en activité. Accès à Internet, culture numérique, éducation des adultes, initiatives
en faveur du vieillissement actif, formation à distance et apprentissage électronique: Autriche,
République tchèque, Estonie, Italie, Lettonie, Liechtenstein et Suède;

4.  Offre d’apprentissage tout au long de la vie ou de formation pour les individus sans emploi.
Mesures de qualification, initiatives de retour à l’emploi pour les femmes, «Nouvelle donne» pour
les plus de 50 ans: Irlande, Autriche et Royaume-Uni.

Les mesures ciblées sont indispensables pour motiver les groupes défavorisés et pour
les inciter à participer à la formation initiale et continue, pour reconnaître leurs compé-
tences et leurs aptitudes et pour garantir leur intégration professionnelle et sociale
durable. L’éducation et la formation sont importantes pour la cohésion sociale. Cepen-
dant, elles n’ont souvent qu’un impact indirect sur les éléments caractéristiques de
la cohésion sociale – participation civique, sociale et culturelle, etc. –, au travers de
la réduction de la pauvreté et de la sensibilisation aux objectifs sociétaux. L’une des
conditions indispensables pour assurer leur impact direct est que les valeurs impor-
tantes de la cohésion sociale et de la citoyenneté deviennent partie intégrante des
programmes d’enseignement et de formation.

B5.  Itinéraires d’apprentissage et orientation dans
un cadre d’éducation et de formation tout au
long de la vie

La FEP doit répondre aux besoins de groupes de participants diversifiés. De
plus en plus, elle doit s’adresser à de nouveaux groupes cibles tels que les
seniors, les femmes de retour sur le marché du travail, les chômeurs de longue
durée et les immigrés. Par rapport aux usagers traditionnels de la FEP, ces
groupes présentent d’importantes différences en termes de bagage éducatif,
d’expériences, d’ambitions et de préférences. La flexibilité des itinéraires et
des prestations est indispensable pour répondre aux besoins de ces diffé-
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rents «clients». La flexibilité des itinéraires d’apprentissage contribue à améliorer
l’attractivité, l’efficacité et l’efficience de la FEP et à faire de l’éducation et de
la formation tout au long de la vie une réalité concrète.

Apprentissage ouvert et itinéraires personnalisés
La forme la plus aboutie de flexibilisation se concrétise par des itinéraires sur
mesure, souvent modularisés, qui permettent aux apprenants de décider du
rythme et du contenu de leur programme.

Un certain nombre de pays européens s’emploient à réaliser cet objectif
(15), notamment par le biais d’approches d’«apprentissage ouvert» dans les
structures scolaires. La réforme de la FEP au Danemark, par exemple, a intro-
duit des cultures d’apprentissage ouvert dans certains établissements d’en-
seignement professionnel. Des systèmes de gestion de l’enseignement profes-
sionnel ont été utilisés et le rôle des enseignants a été modifié, de manière à
aider les apprenants à définir leur itinéraire d’apprentissage personnalisé.
Cependant, nous manquons de données sur la conception et les résultats des
environnements d’apprentissage ouvert. Ces données seraient pourtant utiles
pour l’apprentissage mutuel entre les différents pays et régions d’Europe.

Bien que les environnements d’apprentissage ouvert offrent aux élèves des possibi-
lités d’apprentissage autodirigé, certains doutes subsistent. Souvent, les dispositifs
d’apprentissage ouvert exigent trop d’efforts pour les élèves peu performants ou peu
motivés et les déconnectent de la situation d’apprentissage. De plus, ces environne-
ments remettent quelque peu en question le rôle traditionnel des enseignants, dont
certains s’opposent à une redéfinition de leur identité professionnelle.

Les formules d’apprentissage autodirigé, ou d’apprentissage par projets,
associées à des environnements d’apprentissage ouvert et à une redéfinition
appropriée du rôle des enseignants, offrent de nouvelles possibilités pour les
apprenants. En Irlande, les élèves inscrits dans le programme préparant au
certificat professionnel de fin d’études du secondaire supérieur (Leaving certi-
ficate vocational programme – LCVP) sont tenus de suivre trois modules en
lien avec le monde du travail (link modules) destinés à développer leur esprit
d’entreprise, à les préparer à la vie active et à leur fournir une expérience
professionnelle. Ce programme prévoit des activités de microentreprise, au
travers desquelles les apprenants planifient, développent et gèrent leur propre
microentreprise virtuelle. Des approches similaires ont été introduites dans
les établissements de FEP au Danemark, en Allemagne et en Autriche.
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Attractivité et flexibilité de la FEP
Les pays européens s’efforcent d’accroître la flexibilité par le biais de diverses
actions – souvent combinées –, notamment grâce à des itinéraires panachés,
à de nouvelles méthodes d’enseignement et d’apprentissage et à des programmes
d’enseignement et de formation adaptés aux besoins des régions et des indi-
vidus. Ces mesures visent également à accroître l’attractivité de la FEP, notam-
ment grâce à la modularisation, à la mise en œuvre de cadres nationaux de
qualifications, à l’établissement de programmes basés sur les compétences
et à l’introduction de dispositifs de cumul et de transfert d’unités capitalisables.

La FEP englobe de nombreux éléments et revêt des formes diverses (par
ex., formation préprofessionnelle, FPI en établissement ou en entreprise, FEP
postsecondaire, cours de formation de brève durée, ou formation en faveur
de l’emploi pour les chômeurs); certaines de ces formes sont plus attractives
que d’autres. Cela explique pour partie les écarts des taux participation
observés entre les différents pays.

Dans certains pays, en particulier dans les nouveaux États membres, les individus
peuvent obtenir une qualification professionnelle qui a également valeur de diplôme
d’enseignement général donnant accès à l’enseignement supérieur. Des options simi-
laires sont proposées en Finlande, en France (Bac pro), aux Pays-Bas, en Norvège, en
Suède et au Royaume-Uni. Pour améliorer l’attractivité et le statut de la FEP, les pays
devraient garantir que tous les programmes professionnels permettent d’accéder à
l’enseignement supérieur.

Il serait possible de faciliter la transition de la FEP à l’enseignement supé-
rieur en intégrant des éléments professionnels dans les programmes de l’en-
seignement supérieur, comme cela est le cas en Belgique, en Lettonie, en
Autriche et en Finlande.

Exemples aux États-Unis et en Australie

Aux États-Unis, après dix années d’efforts des autorités fédérales pour intégrer l’enseignement
général et la FEP (voir introduction de la partie B), on observe peu d’amélioration. Bien que les États
soient de plus en plus en plus nombreux à introduire des éléments d’enseignement général dans
les guides des programmes de FEP, ces guides mettent l’accent sur le développement des compé-
tences de base plutôt que sur l’acquisition d’une culture générale de haut niveau et ils ne tiennent
pas toujours compte des normes en vigueur dans l’enseignement général (NAVE, 2004).

En Australie, des éléments de FEP sont de plus en plus souvent introduits dans les programmes
scolaires et les élèves peuvent combiner enseignement général et formation professionnelle. Certains
cours de formation professionnelle peuvent donner lieu à des crédits à faire valoir dans les itiné-
raires d’apprentissage progressif. Les initiatives à cet égard sont les suivantes:
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ñ  le dispositif New Apprenticeship, inspiré du modèle britannique de formation encadrée par un
maître d’apprentissage. Il associe expérience professionnelle et formation structurée et donne
lieu à une qualification reconnue au niveau national;

ñ  le cadre national de formation, qui définit les conditions d’accès, les modalités de contrôle, ainsi
que les normes et les processus applicables aux formations dispensées;

ñ  le cadre australien des qualifications, qui définit et harmonise au niveau national l’ensemble des
qualifications délivrées à l’issue de tous les programmes de niveau postobligatoire, des certifi-
cats du secondaire aux diplômes de doctorat;

ñ  le développement d’itinéraires d’apprentissage qui éliminent les frontières entre les divers
secteurs éducatifs est amorcé. Les mécanismes mis en œuvre à cet effet sont la reconnais-
sance des acquis antérieurs basée sur des référentiels de formation élaborés au niveau secto-
riel (dispositif des Training Packages), les systèmes de transfert d’unités capitalisables et les
itinéraires panachés.

L’introduction d’éléments visant à développer des compétences profes-
sionnelles génériques dans les programmes d’études et de formation peut
également contribuer à accroître la flexibilité, dans le sens où cela facilite la
mobilité professionnelle trans- et intra-entreprise et l’adaptation à l’évolution
des besoins du marché du travail. La Belgique (Flandre), le Danemark, l’Alle-
magne, la Hongrie, les Pays-Bas, l’Autriche, la Slovaquie et le Royaume-Uni
ont réduit le nombre de qualifications de FEP ou de domaines de formation
(voir aussi section B7).

Faire de l’éducation et de la formation tout au long de la vie une réalité
concrète: niveau de référence
L’apprentissage tout au long de la vie compte parmi les priorités de l’Europe.
Selon l’enquête Eurobaromètre sur l’éducation et la formation tout au long de
la vie (2003), près de 90 % des citoyens européens reconnaissent que l’ap-
prentissage permanent est important pour des raisons économiques et sociales
(Chisholm et al., 2004). En 2003, le Conseil a fixé pour niveau de référence que,
d’ici à 2010, le taux moyen de participation à l’éducation et à la formation tout
au long de la vie dans l’UE soit d’au moins 12,5 % pour la population en âge
de travailler. En raison de contraintes liées aux données, l’indicateur est défini
en termes de participation à l’éducation et à la formation au cours des quatre
semaines précédant l’Enquête européenne sur les forces de travail.

Ce niveau de référence n’est pas impossible à atteindre, à condition que
les pays redoublent d’efforts. En 2003, dans l’Europe des 25, le taux de parti-
cipation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie était de 9 %
(graphique 7). Un certain nombre de pays européens ont passés ce seuil
(Danemark, Finlande, Islande, Pays-Bas, Norvège, Slovénie, Suède, Suisse
et Royaume-Uni) et certains des pays qui n’y sont pas parvenus ont toute-
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fois accompli des progrès considérables (16). L’Italie et l’Autriche sont les
seuls pays dans lesquels le taux de participation a diminué.

Graphique 7: Participation à l'éducation et à la formation tout au long de
la vie de la population âgée de 25 à 64 ans, 1996, 2000 et
2003 (en pourcentage)

Parmi les exemples de mesures spécifiquement destinées à accroître la
participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie, on peut
notamment citer: les incitations fiscales pour les salariés et les bons de for-
mation (Autriche); les services de conseil pour adultes (Estonie) et les incita-
tions financières pour les employeurs (Bulgarie, Hongrie, Espagne pour les
PME). Le Royaume-Uni et l’Autriche ont introduit le dispositif «Investisseurs
dans les ressources humaines», qui est un label reconnu décerné aux entre-
prises qui mettent en œuvre des processus efficaces de développement des
ressources humaines et de formation.

S’agissant de la FPC, les données les plus récentes sont celles de la
deuxième enquête communautaire sur la formation professionnelle continue
dans les entreprises (CVTS2), réalisée en 1999. Le graphique 8 fait appa-
raître que la participation s’est considérablement accrue par rapport à 1993
dans la plupart des pays pour lesquels les données sont disponibles.
Exception faite de la République tchèque et de la Slovénie, ce sont essen-
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tiellement les nouveaux États membres, ainsi que la Grèce, l’Espagne, l’Italie
et le Portugal, qui affichent des taux de participation relativement faibles.

Graphique 8: Participation à la formation professionnelle continue dans
l'Europe des 25, 1993 et 1999 (en pourcentage des salariés,
toutes entreprises confondues)

Il convient d’accroître les efforts pour élargir les possibilités de formation et la parti-
cipation à la FPC et à l’apprentissage sur le lieu de travail, qui constitue un levier essen-
tiel pour l’apprentissage des adultes. Il faut tout particulièrement veiller à soutenir la
formation dans les PME, à motiver les apprenants non traditionnels (à savoir, les bas
niveaux de qualification, les seniors et les immigrés) et à faciliter l’accès de ces derniers
à la formation. Les pays dans lesquels le taux de participation est en diminution doivent
repenser leurs politiques et leurs pratiques de manière à inverser cette tendance.

Information, orientation et conseil: des impératifs pour le marché du
travail
Plus les systèmes d’apprentissage sont diversifiés et flexibles, plus les indi-
vidus ont besoin d’être guidés pour effectuer des choix professionnels et
éducatifs documentés et pour gérer leur trajectoire de carrière. Certains pays
ont mis en œuvre des campagnes d’information et autres activités de sensi-
bilisation. Parmi les mesures prises pour développer et renforcer les services
d’orientation, on peut notamment citer: la mise en place de systèmes d’orien-
tation et de conseil (République tchèque, Slovaquie et Lituanie), l’améliora-
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tion des services d’orientation professionnelle et de conseil (Grèce), l’expan-
sion de l’offre d’orientation et de conseil (Irlande), l’affinage des interventions
d’orientation professionnelle, afin de fournir des services de conseil person-
nalisé à tous les jeunes sur le point d’effectuer des choix de FPI (Liechten-
stein) et l’établissement de partenariats régionaux d’orientation pédagogique
et professionnelle (Norvège).

Les travaux de recherche effectués par l’OCDE, le Cedefop, la Fondation
européenne pour la formation et la Banque mondiale (17) font apparaître qu’il
est indispensable de repenser les politiques et les pratiques d’orientation en
Europe pour répondre aux besoins d’une économie de la connaissance. À
l’heure actuelle, la plupart des services d’orientation s’adressent aux élèves
du secondaire et aux chômeurs et visent à guider les choix pédagogiques ou
professionnels à court terme. Les services destinés aux élèves de la filière
professionnelle et aux étudiants de l’enseignement supérieur sont relative-
ment sous-développés et l’offre destinée aux salariés des PME et aux seniors
est pratiquement inexistante.

Dans un contexte d’éducation et de formation tout au long de la vie, tous
les individus doivent être pleinement informés des implications profession-
nelles de leurs choix éducatifs, ainsi que des itinéraires permettant d’accéder
aux diverses activités professionnelles. Cela exige une coopération étroite
entre le secteur éducatif et les autorités du marché du travail et autres acteurs
de l’orientation. Les concurrents internationaux de l’Europe ont une longueur
d’avance sur la plupart des pays européens en matière d’orientation, dans le
sens où ils ont adopté des approches systématiques et cordonnées de l’in-
formation sur les formations et les professions et où ils s’emploient à déve-
lopper les compétences dont les individus ont besoin pour gérer leur appren-
tissage et leur carrière, grâce à une approche de l’orientation plus axée sur
les compétences/résultats.

Exemples en Australie et au Canada

En Australie, les pouvoirs publics fédéraux et nationaux ont conjugué leurs efforts pour concevoir
un système global en ligne d’exploration de carrière et d’information sur les professions (www.myfu-
ture.edu.au). Ce système fournit des informations sur les possibilités d’études et de formation et
sur les professions, notamment des informations régionales sur la demande du marché du travail,
sur les rémunérations et les salaires, et permet aux utilisateurs d’évaluer leurs intérêts et leurs apti-
tudes et de les mettre en correspondance avec les activités professionnelles envisagées.
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Au Canada, le «Plan directeur pour le design en développement vie-travail» est un cadre national
qui définit les compétences personnelles et professionnelles dont les individus ont besoin pour
construire leur trajectoire de vie et de carrière. Il aide les individus à identifier les compétences, les
connaissances et les attitudes nécessaires pour planifier et gérer leur vie personnelle, leur vie active
et leur carrière. Les compétences sont regroupées en trois catégories générales: gestion person-
nelle, exploration des contextes d’apprentissage et de travail et développement vie-travail
(https://www.emploisetc.ca/blueprint/drilldown.jsp?category_id=1100&root_id=1080&call_id=127&lang=e).

Au Québec, les établissements éducatifs sont encouragés à mettre en œuvre le concept d’«école
orientante», qui s’inscrit dans le droit fil des réformes visant à instaurer une approche centrée sur
les compétences dans les établissements. L’élaboration d’un projet personnel et professionnel est
définie comme l’un des cinq éléments de l’apprentissage, tout au long de la scolarité. L’objectif est
d’apporter un soutien constant aux élèves, afin de les aider à développer leur personnalité dans le
primaire et à construire un projet professionnel dans le secondaire. Pour mettre en œuvre ce concept,
des mesures ont été prises afin d’augmenter le nombre de professionnels de l’orientation et de
mobiliser activement tous les acteurs concernés.

Les États membres doivent élargir l’accès à l’orientation, en particulier pour les appre-
nants de la filière professionnelle, les employés des PME et les seniors. Il importe de
développer le potentiel de l’entreprise en tant que structure d’orientation et, confor-
mément à l’engagement qu’ils ont pris dans le Cadre d’actions pour le développement
des compétences et des qualifications tout au long de la vie, les partenaires sociaux
devraient élever l’information, l’orientation et le soutien au rang de priorité. De plus,
il importe d’accorder davantage d’attention au développement des compétences néces-
saires aux individus pour gérer leur apprentissage et leur carrière, à l’amélioration de
l’assurance qualité et au renforcement des structures de développement des poli-
tiques et des systèmes aux niveaux national, régional et sectoriel. Le suivi de la réso-
lution du Conseil relative à l’orientation tout au long de la vie et les outils élaborés par
le groupe d’experts sur l’orientation tout au long de la vie (2004) de la Commission
européenne soutiendront et faciliteront les efforts des États membres et des parte-
naires sociaux et contribueront à promouvoir la mobilité professionnelle.

B6.  Participation des partenaires sociaux et 
partenariats

Partenariats et réseaux: des structures indispensables pour réaliser les
objectifs d’éducation et de formation tout au long de la vie
Le Cadre d’actions pour le développement des compétences et des qualifi-
cations tout au long de la vie, adopté par les partenaires sociaux européens
(2002), a accru la priorité accordée à l’éducation et la formation tout au long
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de la vie au niveau sectoriel européen et a stimulé de nombreuses nouvelles
initiatives. Ces initiatives concernent notamment les dispositifs d’apprentis-
sage ouvert, le développement des ressources humaines, la coopération dans
les projets de développement local et régional, les actions au niveau des
comités d’entreprise et les campagnes d’information. Cependant, dans de
nombreux pays, en particulier dans les nouveaux États membres et les pays
candidats, il est nécessaire de renforcer la coopération avec les partenaires
sociaux et les organismes sectoriels.

Nombre d’entreprises, tout particulièrement de PME, ne disposent pas des
ressources propres nécessaires pour dispenser des formations suffisantes.
Dans certains cas, une plate-forme commune de coopération, fondée sur le
partage des connaissances et des expériences, a été établie pour accroître
la performance sur le lieu de travail. Les partenariats d’entreprises constituent
un moyen novateur d’établir une synergie entre les entreprises. Les entre-
prises japonaises, par exemple, établissent des partenariats parallèles à leurs
réseaux de chaînes d’approvisionnement, par le biais desquels elles organi-
sent des échanges temporaires de travailleurs avec leurs fournisseurs. Les
secteurs automobiles allemand et britannique ont mis en place des réseaux
d’apprentissage qui fournissent un appui aux travailleurs de plusieurs entre-
prises et organisations.

Le processus de Copenhague renforce la coopération et la coordination
au niveau sectoriel européen, en valorisant les effets cumulés des nombreux
projets sectoriels menés au titre du programme Leonardo da Vinci.

Exemples de coopération:

ñ  République tchèque: liens directs entre les établissements éducatifs et les partenaires sociaux
au niveau des régions;

ñ  France: coopération entre les établissements éducatifs et les entreprises, à des fins de déve-
loppement économique local;

ñ  Allemagne: initiative de tutorat des apprenants dans les entreprises;
ñ  Lituanie: modification envisagée du statut des établissements de FEP, qui deviendraient des

entités autonomes et coopéreraient avec les entreprises, les partenaires sociaux et d’autres
organismes publics;

ñ  Pays-Bas: proposition de coopération entre les partenaires sociaux et les autorités natio-
nales/régionales, réduction du nombre de conseils sectoriels.

Les partenaires sociaux ont lancé de nombreuses initiatives en faveur des travailleurs faiblement
qualifiés, notamment en matière de certification des acquis antérieurs et d’offre destinée aux seniors.
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Une mesure d’envergure plus globale envisagée est d’établir un cadre européen unique
de référence pour les qualifications (voir partie C), qui centrerait les efforts sectoriels
sur la transparence et sur la mobilité intersectorielle. Dans ce cadre, les initiatives
sectorielles apporteront une contribution significative à l’européanisation de la FEP. Ce
cadre pourrait servir de modèle commun, permettant d’assurer la coordination entre
les systèmes nationaux et la compatibilité des initiatives transsectorielles horizontales
et verticales. L’exercice d’inventaire des initiatives sectorielles conduit par le Cedefop
constitue une première étape importante sur cette voie. Il est encore trop tôt pour
évaluer la mesure dans laquelle cet exercice contribuera efficacement à renforcer le
dialogue et la coordination entre les initiatives sectorielles et les systèmes nationaux.

Reconnaissance et anticipation des besoins de compétences
La course à l’innovation dans laquelle se sont lancés les entreprises et les
secteurs et les turbulences engendrées par la mondialisation sur les marchés
traditionnels se traduisent par l’émergence de nouveaux besoins de compé-
tences. Ces nouveaux besoins doivent être détectés et pris en compte dans
les réformes des programmes de formation, tant initiale que continue.

Le Cedefop soutient l’échange d’approches novatrices en matière de reconnaissance
et d’anticipation des besoins de compétences en Europe. À cette fin, il a mis en place
le réseau Skillsnet et organise régulièrement des manifestations destinées à promou-
voir le transfert de ces approches au niveau des politiques et des pratiques (www.trai-
ningvillage.gr/etv/Projects_Networks /Skillsnet). La mobilisation de toutes les parties
prenantes – chercheurs, décideurs politiques, partenaires sociaux, prestataires de
formation, etc. – pour assurer le transfert au niveau des politiques est l’un des objec-
tifs déclarés de ce réseau.

Exemples de pays qui ont adopté une approche politique prospective (18):

ñ  Au milieu des années 1990, l’Allemagne a établi un réseau sur la reconnaissance précoce des
besoins en compétences, auquel participent de nombreuses organisations, qui a pour objet d’ex-
plorer les nouvelles compétences qui apparaissent dans différents secteurs et professions
(www.frequenz.net);

ñ  en France, un accord signé entre les partenaires sociaux fait obligation à toute branche profes-
sionnelle qui ne l’a pas déjà fait de prendre les mesures nécessaires pour mettre en place un
«observatoire prospectif des métiers et des qualifications»;
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ñ  la Finlande a développé une méthodologie de prévision à l’échelon national et a mis en place
un groupe de travail intergouvernemental auquel participent 11 ministères, ainsi que des groupes
de travail chargés d’élaborer des prévisions et scénarios alternatifs (http://www.oph.fi/
english/page.asp?path=447;490;6750);

ñ  le Royaume-Uni a établi en 2000 un dispositif du nom de Skillsbase pour donner suite aux propo-
sitions formulées dans le deuxième rapport de la task-force nationale pour les compétences
(www.dfes.gov.uk/skillsstrategy/);

ñ  l’Autriche a lancé le «Baromètre qualifications», une initiative publique-privée destinée à fournir
des informations sur les tendances prospectives des qualifications (http://www.ams.or.at/neu/2339);

ñ  la Belgique (Flandre) envisage de recueillir des données socio-économiques plus larges, en
collaboration avec les comités socio-économiques régionaux, afin de compléter les systèmes
existants de collecte de données sur le marché du travail;

ñ  l’Irlande a adopté une approche prospective et établi un groupe d’experts sur les futurs besoins
de compétences (www.skillsireland.ie);

ñ  la Norvège a mis en place en 2003 un «observatoire des conditions d’apprentissage». Cet obser-
vatoire a pour mission d’examiner l’offre et la demande de compétences dans le contexte de
l’éducation et de la formation tout au long de la vie, ainsi que les possibilités de prendre en
compte, dans les évaluations globales, les compétences acquises hors des structures d’ap-
prentissage formel (www.fafo.no).

B7.  Pédagogies novatrices et environnements
propices à l’apprentissage

Les compétences de la population active sont en cours de réadaptation afin
de donner davantage de poids aux compétences flexibles et larges comme
l’aptitude à résoudre les problèmes, à s’adapter efficacement au changement
et à communiquer avec les collègues et les clients. Cette réadaptation se
reflète dans les nouveaux objectifs et les nouveaux contenus de l’enseigne-
ment et de l’apprentissage dans la FEP.

Compétences clés: la voie vers une société de la connaissance
L’étude de Maastricht voit dans le développement de compétences profes-
sionnelles larges par l’apprentissage en situation de travail la dimension essen-
tielle de l’innovation dans la FEP. Les compétences clés ou transférables font
partie dans de nombreux pays des programmes d’enseignement, et le contexte
dans lequel l’apprentissage se déroule exerce une influence considérable sur
ses résultats.

Des projets européens novateurs ont mis au point des programmes d’en-
seignement englobant les compétences requises dans certaines industries ou
dans certains secteurs au-delà même des frontières nationales. Une forma-
tion axée sur les compétences a été introduite aux Pays-Bas, et le Village global
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du Danemark a élaboré pour les programmes pédagogiques une démarche
combinant différents types de compétences et de connaissances requises
dans l’industrie automobile internationale basée sur les connaissances.

Apprendre à entreprendre – une compétence clé
L’esprit d’entreprise est une compétence clé qui permet aux intéressés de
développer des attitudes et des compétences sur lesquelles se baseront la
créativité, l’initiative, la responsabilité et l’indépendance. Les gouvernements
s’attachent de façon croissante à mettre en place, dans les filières scolaires
classiques, l’apprentissage de l’entrepreneuriat, mais il est loin encore d’être
pratique courante.

Une formation spécifique à l’entrepreneuriat constitue aussi une priorité
pour lancer et faire fonctionner une entreprise. Il existe dans les pays d’Eu-
rope de nombreuses initiatives et de nombreux programmes, généralement
au niveau de l’enseignement supérieur. Dans la FEP initiale, toutefois, on ne
traite pas vraiment de l’emploi indépendant ou du lancement d’une entre-
prise. Le programme d’enseignement prépare les élèves et les apprentis à
devenir salariés, la principale mission qui lui est assignée étant de former des
travailleurs qualifiés.

La FPC dispense davantage de formation et de conseils pour le lancement d’une entre-
prise, souvent de la part du secteur privé. Les mesures sont le plus efficaces lors-
qu’elles se concentrent sur un secteur, un marché ou un groupe donnés. Cet élément
de la FEP s’est développé lentement dans l’Europe des 15, même dans les pays qui
ne disposent guère de filières reconnues de progression par la FEP au-delà du niveau
secondaire supérieur. En Allemagne, la FPC pour les PME de l’artisanat offre un itiné-
raire de progression bien établi englobant une formation à l’entrepreneuriat.

Compétences en TIC et apprentissage électronique – des outils 
novateurs pour le transfert de connaissances
L’importance des compétences en TIC et de l’apprentissage électronique se
reflète dans les programmes Leonardo da Vinci et Socrates, dans le Plan d’ac-
tion apprentissage électronique et dans d’autres initiatives européennes. Il
s’agit d’une caractéristique de la totalité des stratégies nationales d’innova-
tion en matière d’enseignement et d’apprentissage. Les pays diffèrent quant
à l’ampleur de l’apprentissage des TIC et des approches du programme d’ap-
prentissage des TIC, certains recherchant une connaissance générale des
TIC, d’autres l’intégration des TIC aux processus de travail. Les pays où l’as-
pect professionnel est marqué procèdent par une approche combinée. L’Al-
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lemagne et l’Autriche ont mis en place des filières d’enseignement profes-
sionnel aux métiers des TIC qui intègrent l’apprentissage formel et non formel.

Dans la FEP initiale, la culture numérique représente un élément important
des systèmes nationaux de FEP et des portfolios de compétences des
travailleurs. La formation par l’apprentissage tend à lier les stratégies de forma-
tion de l’entreprise aux possibilités de mise en œuvre des TIC au poste de
travail. Divers pays ont lancé des plans d’action en faveur des TIC pour inté-
grer les connaissances des TIC à différents domaines professionnels; tel est,
par exemple, le cas du «Schéma de la politique d’information de l’État en
matière d’éducation» de la République tchèque, du «Plan d’action TIC» du
Danemark et du «Plan national préliminaire de développement» de la Turquie.

Les États membres devraient progressivement faire en sorte que d’ici à 2010, les TIC
soient dans l’enseignement professionnel intégrés dans les processus de travail et les
processus commerciaux, plutôt que de recourir surtout à des activités de simulation
ou à l’apprentissage à distance.

L’utilisation de nouvelles technologies et de nouveaux médias – un cata-
lyseur du changement dans l’enseignement et l’apprentissage
Les nouvelles technologies et les nouveaux médias autorisent une plus grande
flexibilité dans l’enseignement et dans l’apprentissage, repoussant les fron-
tières imposées par le temps et l’espace et permettant de mieux se consa-
crer à chaque apprenant. On leur doit des innovations dans l’enseignement
et dans l’apprentissage.

De nombreuses initiatives européennes et nationales ont été lancées pour
stimuler l’apprentissage assisté par les TIC. Les grandes entreprises commen-
cent à bénéficier de ces développements pour former et perfectionner leur
personnel, mais les PME ne sont que peu nombreuses à y recourir.

L’apprentissage assisté par les TIC offre un considérable potentiel d’innovation dans
l’enseignement et l’apprentissage, dans la FEP initiale et dans la formation profes-
sionnelle continue. Pour tirer pleinement profit de ce potentiel, les États membres
doivent se préoccuper du rôle que jouent et du soutien dont bénéficient les ensei-
gnants et les formateurs, mettre au point de nouveaux modèles pour créer, utiliser et
réutiliser les contenus, élaborer des méthodes pédagogiques et encourager les PME
à recourir à cette formule.
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Organisations apprenantes et partenariats
Le terme «organisation apprenante» est utilisé pour décrire la nécessité que les
entreprises et les travailleurs s’engagent dans un processus permanent d’ap-
prentissage, source d’amélioration des performances et d’avantage compétitif.

Le développement de l’organisation apprenante est étroitement lié à la
reconnaissance du fait que les partenariats d’apprentissage favorisent l’effi-
cacité de l’enseignement et de l’apprentissage dans la FEP. Les partenariats
inter-entreprises constituent un moyen novateur pour établir des liens entre
entreprises et mettre en place des centres régionaux d’innovation intégrant
les établissements d’enseignement professionnel ainsi que supérieur.

Le projet GOLO mené en Allemagne est un partenariat d’apprentissage
inter-entreprises réunissant des PME. La rotation des apprentis entre diffé-
rentes entreprises enrichit l’apprentissage et élargit les perspectives en permet-
tant aux apprentis d’acquérir une expérience diversifiée qui les dote d’un profil
professionnel complet.

Le réseau «Chance région frontalière» a été institué en 2003 pour explorer
des formules transfrontalières de FEP entre pays frontaliers des nouveaux
Länder d’Allemagne. Dix-sept partenaires de neuf pays élaborent des profils
de qualification transfrontaliers dans de nombreux secteurs.

Le travail en équipe, les partenariats d’apprentissage et le recours généralisé à l’en-
seignement et à l’apprentissage dans des groupes de pairs contribuent à la qualité
d’un travail propice à l’apprentissage. Un certain nombre de pays européens œuvrent
à la réalisation de cet objectif.
Eu égard aux besoins futurs de main-d’œuvre hautement qualifiée, il est impératif
d’améliorer sensiblement les niveaux de qualification des actifs. C’est là une priorité
pour la réalisation des objectifs de Lisbonne. Les programmes d’enseignement et les
possibilités d’apprentissage qui permettront de développer les compétences et mettront
les travailleurs à même d’affronter l’avenir peuvent être fournis en bonne partie, mais
pas en totalité, par le monde du travail. Les dispositifs formels d’enseignement et de
formation demeurent nécessaires.
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B8.  Le rôle des enseignants et formateurs dans
l’assurance qualité de la FEP

On ne s’est guère attaché au niveau européen à relever les défis spéci-
fiques de la formation des enseignants et formateurs de l’enseignement profes-
sionnel. Une attention toute spéciale est justifiée eu égard à l’influence directe
et indirecte des enseignants de l’enseignement professionnel sur la qualité
du système et le développement des compétences. Le réseau d’enseignants
et formateurs géré par le Cedefop (www.trainingvillage.gr/etv/Projects_
Networks/TTNet) fournit une plate-forme d’échange et de coopération dans
ce domaine.

Aux États-Unis, le rapport NAVE (2004) traite des compétences et de l'absence de possibilités de
formation continue chez les enseignants de l'enseignement professionnel. Ils sont moins suscep-
tibles que ceux de l'enseignement général d'être titulaires d'une licence et sont nombreux à penser
n'avoir pas bénéficié d'un développement professionnel suffisant. Le rapport NAVE con clut que le
perfectionnement des enseignants est un impératif et que d'importants investissements dans le
recrutement de nouveaux enseignants et des approches de formation continue s'imposent.

Un problème essentiel est qu’alors que les enseignants et formateurs des
filières professionnelles jouent un rôle clé d’appui au développement des
compétences de la population active, ils ne jouissent que d’un faible pres-
tige. Les salaires et le statut des enseignants de l’enseignement professionnel
sont généralement assez modestes, surtout dans certains pays méditerra-
néens et dans certains nouveaux États membres. La profession d’enseignant
de FEP dans les écoles et les collèges est une profession en voie de vieillis-
sement, et nombreux sont ceux qui ne sont guère enclins à s’engager dans
une formation continue ou à s’adapter aux nouveautés en matière de tech-
nologie ou de concepts pédagogiques.

Des pénuries d’enseignants existent dans de nombreux pays. En Allemagne
et en Autriche, on manque d’enseignants de certaines matières, surtout celles
qui sont très demandées sur le marché externe du travail.

La formation s’est diversifiée dans l’entreprise, et le profil des enseignants et forma-
teurs de FEP est désormais plus varié. Les enseignants et formateurs en entreprise
voient leur rôle s’élargir, depuis celui de simples transmetteurs à celui de facilitateurs
de l’apprentissage et d’innovateurs, et sont de plus en plus appelés à participer à des
tâches supplémentaires comme le développement des ressources humaines, l’orien-
tation et le tutorat, l’évaluation des compétences.
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De nombreux pays ont mis en place de nouveaux itinéraires de progression et de nouvelles régle-
mentations pour le recrutement des enseignants et formateurs. Les dispositions qui régissent l’accès
à la profession d’enseignant et de formateur de FEP et les conditions éducatives à remplir chan-
gent. Dans les systèmes traditionnels basés sur le travail (par ex., Danemark, Allemagne ou Autriche),
les dispositions imposent une certaine formation pédagogique pour les formateurs en entreprise.
Au Luxembourg et en Hongrie, des dispositions similaires s’appliquent aussi aux formateurs en
entreprise. Généralement, la formation est intégrée à la formation supérieure de la profession consi-
dérée (par exemple, qualification de Meister).

En Italie, la nouvelle loi sur la FEP a introduit de nouvelles exigences pour les formateurs qui inter-
viennent dans l’apprentissage. La Finlande mène actuellement un grand programme de formation
pour les formateurs participant à des processus d’apprentissage au travail. Dans ces deux pays,
on fait par ailleurs état de dispositions spéciales pour la formation régionale et la formation au
marché du travail, où la qualification du formateur constitue l’un des critères d’attribution de subven-
tions publiques à la formation.

D’autres pays ont réalisé des plans de développement d’écoles spéciales ou des plans globaux de
réforme dont la formation des enseignants fait partie intégrante.

Eu égard à l’importance fondamentale des enseignants et formateurs de
FEP pour la progression de l’Europe vers la réalisation des objectifs de Lisbonne,
l’amélioration de la situation et du statut des professionnels de la FEP doit
compter parmi les grandes priorités de l’ordre du jour politique. Le renforce-
ment de la coopération parmi les institutions d’enseignement supérieur inter-
venant dans la formation des enseignants peut contribuer à améliorer les
choses.

En ce qui concerne les enseignants, on ne peut discerner encore une politique cohé-
rente qui refléterait les défis de Lisbonne et de Copenhague. Les enseignants et les
formateurs devraient bénéficier de bien plus de soutien pour assumer leur rôle d’in-
novateurs et de facilitateurs. Un tel renforcement du soutien est essentiel pour améliorer
la qualité et l’innovation dans l’enseignement et l’apprentissage.
Il importe de trouver un équilibre entre une professionnalisation plus poussée des
enseignants et une flexibilité accrue des politiques et des pratiques de recrutement
des enseignants et des formateurs. La recherche de cet équilibre est révélatrice des
tensions qui existent entre le besoin d’enseignants de qualité et la nécessité de réagir
aux problèmes démographiques et économiques qui affecteront à l’avenir les systèmes
d’enseignement et de formation.
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SECTION C

La contribution du processus
de Copenhague à la réalisation
des objectifs de Lisbonne

Pour que la FEP contribue activement au développement de politiques d’édu-
cation et de formation tout au long de la vie et à la fourniture de la main-
d’œuvre nécessaire pour réaliser d’ici à 2010 les objectifs stratégiques de
Lisbonne, la déclaration de Copenhague définit quatre priorités pour une
coopération européenne renforcée en matière de FEP dans toute l’Europe:
ñ  renforcement de la dimension européenne;
ñ  amélioration de la transparence, des systèmes d’information et d’orienta-

tion;
ñ  reconnaissance des compétences et des qualifications;
ñ  promotion de l’assurance qualité.

Au cours des deux années écoulées depuis le lancement du processus de
Copenhague, de notables progrès ont été réalisés.
(a)  Le portail Ploteus sur les opportunités d’études et de formation en Europe

a été lancé en 2003; il ouvre aux citoyens l’accès à des informations sur
les cours et les systèmes d’éducation et de formation, les bourses, les
programmes d’échange, les conditions de vie et d’emploi dans toute l’Eu-
rope.

(b)  Le nouvel Europass, cadre unique pour la transparence des qualifications
et des compétences, sera adopté par le Conseil et le Parlement en janvier
2005 et sera lancé sous la Présidence luxembourgeoise au début de 2005.

(c)  Le travail sur l’orientation tout au long de la vie a révélé de notables diver-
gences entre les objectifs politiques et la capacité des systèmes natio-
naux d’orientation professionnelle. La résolution de mai 2004 du Conseil
définit clairement les priorités et un guide de l’orientation à l’intention des
décideurs, le Career guidance handbook for policy makers, stipule des
principes communs et d’autres instruments en vue d’améliorer les services
aux niveaux national et local et à celui de l’entreprise.

(d)  La validation de l’apprentissage non formel et informel figure à l’ordre du
jour de la quasi-totalité des pays européens. Les conclusions du Conseil



de mai 2004 formulent des principes communs pour guider ces dévelop-
pements. Le Conseil n’en reconnaît pas moins que les principes ne couvrent
pas de manière appropriée les besoins des entreprises et le problème de
l’assurance qualité, d’où la nécessité de poursuivre les travaux.

(e)  Un système européen d’unités capitalisables pour la formation et l’ensei-
gnement professionnels (ECVET), qui permettra aux apprenants passant
d’un système national de FEP à un autre d’y conserver leurs acquis, est
en cours d’élaboration. Le groupe de travail technique sur le transfert des
unités capitalisables dans la FEP a mis au point des propositions sur les
principes et les règles d’un système européen d’unités capitalisables pour
la FEP afin d’assurer l’efficacité de sa mise en œuvre dans les initiatives
d’échange en faveur de la mobilité.

(f)  Une stratégie de qualifications sectorielles est en cours d’élaboration. Le
programme Leonardo da Vinci II constitue un cadre important pour les
nouvelles initiatives sectorielles qui franchissent les frontières nationales
en Europe. Les initiatives sectorielles (qu’elles bénéficient d’un finance-
ment local ou européen) risquent de n’avoir qu’un impact modeste, n’étant
pas menées dans un contexte politique défini et tendant à revêtir la forme
de «projets» sans grands plans d’accueil structuré. Cette situation est
encore aggravée par le fait que dans plusieurs pays d’Europe, les organi-
sations patronales et syndicales ne sont guère enclines à intervenir dans
les questions de formation.

(g)  Dans le contexte de la stratégie sectorielle, le repérage précoce des besoins
futurs de compétences représente une priorité. Des démarches novatrices
s’imposent eu égard à la difficulté de prévoir les compétences futures. On
risque sinon d’inculquer des compétences sans utilité ou sans pertinence.
Le réseau Skillsnet du Cedefop constitue une plate-forme européenne de
coopération et d’échange sur les nouvelles approches et les résultats
obtenus en la matière (voir section B6).

(h)  Un cadre commun pour l’assurance qualité dans la FEP a été adopté par
le Conseil en mai 2004. Ce cadre aide à développer, améliorer, suivre et
évaluer les systèmes et pratiques au niveau national et il fournit un système
commun de référence. L’assurance qualité figure à l’ordre du jour poli-
tique de tous les pays européens. Nombre d’entre eux viennent d’engager
la planification, d’autres ont mis en œuvre des systèmes d’assurance
qualité (voir section B1). L’extension de l’assurance qualité aux presta-
taires de formation échappant à l’influence des pouvoirs publics est un
problème qu’il importe d’aborder, notamment pour ceux situés hors des
frontières nationales. Les organisations de consommateurs peuvent avoir
là un rôle à jouer.
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La déclaration de Copenhague considère comme un impératif prioritaire
de se préoccuper des besoins d’apprentissage des enseignants et forma-
teurs dans toutes les formes de FEP pour promouvoir l’assurance qualité. Si
les programmes communautaires peuvent encourager et appuyer les actions
engagées en la matière, c’est au niveau national que cet aspect doit revêtir
la plus grande priorité.

Outre les enseignants et formateurs de FEP, les besoins de formation des
individus à risque et le vieillissement de la population active comptent parmi
les huit priorités nationales que stipulent les conclusions du Conseil éduca-
tion adoptées le 15 novembre 2004. Les conclusions, sur lesquelles se basera
le communiqué de Maastricht, font aussi référence à la nécessité de pour-
suivre le processus de Copenhague et d’en mettre en œuvre les résultats de
manière plus systématique aux niveaux national, régional et local.

Les futures actions à mener au niveau européen s’attacheront en priorité
à consolider le travail engagé sur le développement d’outils et de cadres
communs et l’élaboration d’un cadre européen de qualifications. Elles abou-
tiront ainsi à une référence commune facilitant la reconnaissance et la trans-
férabilité des qualifications obtenues dans le cadre de la FEP, de l’enseigne-
ment général et de l’enseignement supérieur, sur la base des compétences
et des acquis de l’apprentissage. Elles amélioreront la perméabilité des systèmes
d’éducation et de formation, fourniront une référence pour la validation des
compétences acquises selon des modes informels et favoriseront le bon fonc-
tionnement des marchés du travail européens, nationaux et sectoriels.

Le processus de Copenhague, s’il se préoccupe en priorité de la FEP, a beaucoup fait
en faveur de l’éducation et de la formation tout au long de la vie. Parmi les outils mis
en place, nombreux sont ceux qui dépassent le cadre de la FEP et contribuent à concré-
tiser l’avènement d’un espace européen de l’apprentissage tout au long de la vie. Les
principes et le manuel d’orientation tout au long de la vie, les principes communs de
validation de l’apprentissage non formel et informel, font partie des éléments
nécessaires .
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ANNEXE 1

La contribution du processus
de Copenhague à la réalisation
des objectifs de Lisbonne (19)

(a) Mise en œuvre des mesures relatives aux priorités de Copenhague
Les réponses au questionnaire adressé aux DGFP et les rapports natio-
naux montrent, comme on le voit ci-dessous, que les pays d’Europe ont
mis en œuvre et prévoient de nombreuses mesures relatives aux quatre
priorités stipulées pour la FEP par la déclaration de Copenhague.
ñ  C’est la reconnaissance des compétences et des qualifications qui a

jusqu’ici suscité la plus grande attention. Deux tiers des pays européens
(Autriche, Belgique-Fr, Danemark, Estonie, France, Allemagne, Hongrie,
Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal,
Slovénie, Espagne, Suède, Royaume-Uni) ont pris des mesures pour la
reconnaissance de l’apprentissage informel et non formel. La plupart
des autres (Belgique-Fl, Bulgarie, République tchèque, Finlande, Grèce,
Islande, Lettonie, Liechtenstein, Malte, Pologne, Roumanie, Slovaquie)
en sont au stade de la planification. La portée et l’ampleur des approches
varient largement. La plupart assument une fonction récapitulative et
confèrent des unités capitalisables dans une filière éducative, visant à
la fois à améliorer l’efficacité du système et à augmenter la participation
à l’éducation et à la formation tout au long de la vie. Certains pays (par
ex., Estonie, Espagne, Irlande, Malte et Slovénie) élaborent un système
de transfert d’unités capitalisables, souvent en liaison avec un cadre
national de qualifications. D’autres (par ex., République tchèque, Dane-
mark, Liechtenstein, Pays-Bas et Pologne) mettent en œuvre des dispo-
sitifs liés à l’Europass. Le Danemark met sur pied un cadre légal visant
à assurer la reconnaissance individuelle des qualifications et certificats
acquis dans un autre pays.

ñ  L’assurance qualité occupe la deuxième place parmi les priorités. Certains
pays (par ex., Belgique-Fl, Irlande et Autriche) ont des systèmes d’as-

(19)  L'enquête auprès des DGFP sur les mesures, les défis et les stratégies futures faisait partie de
l'«étude de Maastricht» (2004), où l'on trouvera le questionnaire et un exposé plus détaillé des
résultats.
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surance qualité pour la FEP. De nombreux pays appliquent de nouveaux
systèmes de développement et d’assurance qualité. Les méthodes vont
des procédures standard de gestion de la qualité, par exemple ISO ou
EFQM, aux approches ciblées sur les besoins des écoles, par exemple
le QIS (Qualität in Schulen) en Autriche. L’auto-évaluation fait l’objet
d’une attention particulière dans certains processus d’assurance qualité
pour la FEP institutionnelle, par exemple au Danemark et aux Pays-Bas.

ñ  Pour améliorer la transparence, l’information et l’orientation, de nombreux
pays sensibilisent le public aux dispositifs de FEP et à leurs liens avec
d’autres filières en vue de le rendre plus attrayant. Plusieurs pays (par
ex., République tchèque, France, Grèce, Liechtenstein, Lituanie, Norvège,
Slovaquie) ont amélioré les informations, l’orientation et les conseils sur
la FEP. La fragmentation des informations est un problème. Pour qu’ils
puissent s’y retrouver dans les systèmes de plus en plus complexes
d’offres de formation, il faut aux intéressés une approche intégrée alliant
informations sur l’apprentissage et sur les carrières professionnelles et
données relatives au marché du travail, montrant bien les options dispo-
nibles et celles qui ne le sont pas lorsqu’on aborde une filière donnée.
La Norvège met en place des partenariats régionaux d’orientation éduca-
tive et professionnelle. La Pologne possède un système pluridimen-
sionnel d’information sur les professions.

ñ  Des stratégies d’internationalisation commencent à être introduites dans
les systèmes de FEP dans le but de développer la dimension européenne
et de promouvoir la mobilité. Les placements à l’étranger sont encore
restreints et, à quelques exceptions près (par ex., Danemark, Allemagne,
Pays-Bas et Royaume-Uni), les systèmes ne possèdent pas de dispo-
sitifs spécifiques d’organisation de placements internationaux d’études
et de travail. La Finlande offre une formation internationalisée des apprentis
centrée sur les secteurs de la métallurgie, de l’électricité et des télé-
communications. L’initiative vise à attirer et à motiver les jeunes sala-
riés doués en leur offrant la possibilité de suivre des itinéraires aboutis-
sant à des qualification professionnelle internationales. Elle élabore par
ailleurs, à l’intention des entreprises, des instructions pratiques pour les
inciter à pratiquer la mobilité internationale et leur faciliter les choses.

(b) Incitations, investissements, ressources
Les pays européens recourent à toute une gamme de stratégies de finan-
cement reposant sur les pouvoirs publics et les partenariats avec les parte-
naires sociaux et le secteur privé et faisant appel à la participation des
intéressés. La plupart des pays disposent d’incitations pour encourager
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les individus et/ou les entreprises à participer à la FEP continue. On compte
parmi les mesures l’introduction ou l’extension du congé de formation (par
ex., Autriche, Belgique, Luxembourg, Norvège), un soutien financier ou
des allégements fiscaux pour les intéressés (par ex., Autriche, Chypre,
Allemagne, Hongrie, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Pologne,
Portugal, Slovaquie, Suède), un soutien financier avec notamment des
incitations fiscales pour les entreprises (Autriche, Bulgarie, Chypre, Grèce,
Hongrie, Irlande, Italie, Malte, Portugal, Roumanie, Espagne). Des pays
comme la France, l’Italie et les Pays-Bas disposent, pour promouvoir et
financer les mesures et les plans de formation, de fonds intersectoriels
financés par une taxe proportionnelle à la masse salariale des entreprises
et gérés par des organismes communs. Dans certains, pays, les employeurs
sont aussi tenus de faciliter l’acquisition d’une qualification par les travailleurs
non qualifiés (par ex., République tchèque), ou d’assurer l’accès des sala-
riés à des programmes de formation basés sur des plans de formation
arrêtés en accord avec les syndicats (par ex., Roumanie)

(c) La FEP à l’appui du développement économique et à la rencontre de
l’évolution démographique
Plusieurs pays adoptent des programmes de FEP davantage basés sur
les compétences (par ex., Belgique, Estonie, France, Grèce, Malte, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Roumanie). Bon nombre d’entre eux ont mis en
place des programmes relevant de l’enseignement supérieur et/ou ouvert
l’accès aux études supérieures par le biais de la FEP (par ex., Autriche,
Bulgarie, Chypre, République tchèque, Estonie, Finlande, France, Grèce,
Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Slova-
quie, Espagne). Certains pays intègrent la formation à l’entrepreneuriat
dans les programmes des établissements d’enseignement professionnel
et/ou secondaire ou dans un cadre national (par ex., Autriche, Bulgarie,
Finlande, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Norvège, Pologne,
Espagne, Royaume-Uni). Ces mesures contribuent à développer les compé-
tences requises dans la vie professionnelle et rapprochent la FEP du monde
du travail.
En ce qui concerne les mécanismes d’anticipation des compétences,
certains pays (par ex., Autriche, Belgique, Finlande, France, Allemagne,
Irlande, Norvège, Royaume-Uni) ont pris des mesures pour intégrer une
démarche prospective plus marquée dans leurs méthodologies en tenant
compte des tendances qui influencent le changement, par exemple la
convergence sectorielle, les développements technologiques et la spécia-
lisation locale/mondiale. Pour compléter leurs politiques du marché du
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travail en permettant aux seniors de continuer à travailler, certains pays
ont élargi pour eux l’accès à la formation et à l’apprentissage tout au long
de la vie (par ex., Autriche, République tchèque, Estonie, Finlande, France,
Italie, Irlande, Lettonie, Liechtenstein, Pays-Bas, Suède). Certains ont des
initiatives qui s’attachent en particulier à faire bénéficier d’une formation
ou d’un apprentissage tout au long de la vie les chômeurs âgés (par ex.,
Belgique, République tchèque, Irlande, Autriche, Royaume-Uni).

(d) Cohésion sociale et FEP à l’intention des groupes vulnérables
Les pays d’Europe ont dans leur grande majorité élargi et/ou renforcé leurs
mesures visant à réduire la déscolarisation précoce. Ils recourent à des
mesures comme l’éducation et la formation de la deuxième chance (par
ex., Allemagne, Grèce, Irlande, Luxembourg, Autriche, Pologne, Roumanie),
des itinéraires d’apprentissage alternatifs davantage orientés sur la FEP
pratique (par ex., Autriche, Danemark, Estonie, Finlande, France, Alle-
magne, Lettonie, Norvège, Espagne, Suède, Turquie) et le renforcement
de l’orientation et des conseils (par ex., République tchèque, Pays-Bas,
Slovaquie). Ils ont dans leur majorité mis en place des modes de forma-
tion plus axés sur l’apprenant et des dispositifs personnalisés. Le Portugal,
où le problème de la déscolarisation précoce est particulièrement grave,
a mis sur pied un plan national de prévention. Les Pays-Bas ont instauré
des centres régionaux d’information et de coordination destinés à détecter
les cas de décrochage scolaire et à conseiller et aiguiller les intéressés
vers des dispositifs éducatifs ou des programmes spéciaux basés sur le
travail. En Irlande, des groupements d’écoles et d’autres acteurs mettent
au point des plans et des dispositifs de lutte contre la déscolarisation
précoce. En Bulgarie et en Lituanie, des initiatives législatives soulignent
le rôle des parents dans la prévention du décrochage scolaire. En Slova-
quie, le système de prestations sociales prévoit des incitations à rester
dans le système éducatif et en Lituanie, un soutien (y compris alimenta-
tion, logement temporaire, matériel d’apprentissage) est fourni aux élèves
relevant de groupes défavorisés.
Tous les pays ont adopté des mesures à l’intention des chômeurs et des
adultes sans qualification ou faiblement qualifiés, qu’il s’agit d’aider au
niveau de la littératie, de la numératie, des TIC, de la formation non formelle,
de l’accréditation des acquis antérieurs et de l’orientation et des conseils.
D’autres groupes cibles visés par la plupart des pays sont les migrants
(par ex., programmes d’alphabétisation et d’apprentissage de la langue),
les handicapés (par ex., soutien personnalisé, amélioration de la législa-
tion sur l’intégration et des incitations fiscales) et les femmes de retour sur
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le marché du travail (par ex., mesures de renforcement de la confiance en
soi, de lutte contre la discrimination professionnelle et les stéréotypes
masculins et féminins).

(e) Itinéraires d’apprentissage ouverts et orientation
Tous les pays se sont efforcés d’améliorer l’attractivité et la flexibilité de
la FEP initiale. La plupart font état de la modularisation (Autriche, Belgique,
République tchèque, France, Allemagne, Hongrie, Islande, Luxembourg,
Malte, Pologne, Portugal, Slovénie, Suède), de l’établissement de
systèmes/cadres nationaux de qualifications (République tchèque, Irlande,
Lituanie, Malte, Pays-Bas, Slovénie, Royaume-Uni), de l’établissement de
programmes basés sur les compétences (Bulgarie, République tchèque,
Estonie, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie,
Slovénie) et du renforcement de l’accès à l’enseignement supérieur (Autriche,
Finlande, Allemagne, Liechtenstein, Portugal, Espagne, Suède). Certains
essaient d’améliorer la qualité des programmes de FEP (par ex., Estonie,
Grèce, Hongrie, Malte, Roumanie), tandis que d’autres se concentrent
davantage sur la diversification des programmes (par ex., Bulgarie, Pologne,
Portugal) et des itinéraires (par ex., France). Plusieurs ont intégré des
matières professionnelles dans les programmes généraux et vice-versa
(par ex., Belgique, République tchèque, Irlande, Norvège, Autriche, Portugal,
Slovaquie, Suède, Royaume-Uni). Certains ont renforcé les activités d’in-
formation, de conseil et d’orientation (par ex., Belgique, République tchèque,
Grèce, France, Irlande, Liechtenstein, Lituanie, Slovaquie).
En ce qui concerne la FPC, des efforts sont menés pour améliorer la cohé-
rence et la transparence par des cadres de qualifications (par ex., Dane-
mark, Irlande), promouvoir l’assurance qualité (par ex., République tchèque,
Malte) et renforcer les services d’information, de conseil et d’orientation
(par ex., Belgique, Espagne, Autriche). Certains pays améliorent la flexi-
bilité et la capacité de réponse des systèmes et stimulent la demande par
la création ou l’adaptation de centres régionaux de FPC (par ex., Répu-
blique tchèque, Roumanie, Espagne, Suède). La Belgique met au point et
expérimente une méthodologie de détection de la demande d’éducation
et de formation tout au long de la vie. Certains pays (comme la France)
ont refondu la formation destinée aux chômeurs pour en faire un programme
plus flexible à l’intention d’un public cible plus vaste, comprenant les
travailleurs dont l’emploi risque d’être supprimé ou restructuré et les
travailleurs âgés. En Allemagne, la formation destinée aux chômeurs voit
maintenant son financement orienté sur la demande et non plus sur l’offre.

ANNEXE 1 – La contribution du processus 
de Copenhague à la réalisation des objectifs de Lisbonne 67



La formation et l’enseignement professionnels: une clé pour l’avenir
Lisbonne-Copenhague-Maastricht: se mobiliser pour 2010

(f) Participation active des acteurs/partenariats
Des mesures ont été engagées dans pratiquement tous les pays en vue
de renforcer la participation active des partenaires sociaux et des
secteurs/branches à la FEP. Les entreprises fournissent en nombre crois-
sants des placements/stages de formation aux apprenants et aux ensei-
gnants/formateurs. La coopération avec les partenaires sociaux est conso-
lidée et systématisée pour mieux harmoniser l’offre de FEP et les besoins
du marché du travail. Les partenaires sociaux participent à l’élaboration
de politiques, de programmes, de procédures et à la certification à divers
niveaux et notamment par des organismes tripartites centraux (par ex.,
Estonie, Lettonie), ou des partenariats/réseaux régionaux (par ex., Répu-
blique tchèque, Danemark, Allemagne, Estonie, Slovénie, Slovaquie), à
tous les niveaux (par ex., Grèce, Espagne, Hongrie), au niveau local par
des partenariats école/entreprise (par ex., Autriche, Belgique, France, Italie,
Malte, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Turquie), par des initiatives
au niveau des secteurs ou des branches (Bulgarie, Irlande). L’Islande a
mis en place, pour élaborer des programmes de formation, 14 conseils
professionnels auxquels coopèrent les partenaires sociaux. Au Royaume-
Uni, le National and Sector Skills Council a pour objectif d’encourager les
employeurs à s’approprier les questions relatives aux compétences et à
développer des stratégies sectorielles pour répondre à certains problèmes
spécifiques de productivité et aux besoins de compétences qui y sont liés.
La Bulgarie a mis en place, à l’intention des ministères de tutelle et des
partenaires sociaux, un plan national de recrutement qui fait concorder la
planification du recrutement avec les besoins du marché du travail.

(g) Pédagogies novatrices et environnements propices à l’apprentissage
La FEP a été dotée de nouveaux objectifs et de nouveaux contenus d’en-
seignement et d’apprentissage qui reflètent l’évolution des compétences
requises dans une économie de la connaissance. Certains pays (par ex.,
Autriche, Belgique, Danemark, Estonie, France, Allemagne, Malte, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Roumanie) mettent l’accent sur le développement
de compétences professionnelles larges et/ou de compétences clés trans-
férables recourant à des structures d’apprentissage en situation, notam-
ment au poste de travail.
La plupart des pays ont intégré les TIC ou l’«alphabétisation numérique»
dans le programme de FEP. Certains ont mis sur pied des plans d’action
TIC (par ex., République tchèque, Danemark, Turquie) pour promouvoir
des contenus spécifiques aux TIC dans différents domaines profession-
nels. D’autres ont introduit pour les professions des TIC des filières de
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FEP intégrant apprentissage formel et non formel (par ex., Allemagne,
Autriche). D’une façon générale, il s’agit davantage d’apprendre à manier
les TIC que de les utiliser pour modeler ou transformer une activité. Certains
pays (par ex., Danemark) ont introduit des approches ouvertes d’appren-
tissage dans des environnements scolaires, afin de promouvoir des cultures
de l’apprentissage faisant appel à des pédagogies personnalisées et diri-
gées en groupe. Des partenariats d’apprentissage ou réseaux d’entre-
prises, écoles, collèges et universités ont été créés dans certains pays
(par ex., Allemagne) pour développer des centres régionaux d’innovation
et renforcer la transmission d’aptitudes et de compétences au profit des
organisations et des individus.

(h) Enseignants et formateurs
Certains pays ont réformé les profils de leurs enseignants et les itinéraires
de progression des enseignants et formateurs (par ex., Belgique, Répu-
blique tchèque, Danemark, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Roumanie).
Presque tous ont renforcé la formation continue des enseignants de FEP,
notamment par des périodes d’immersion en entreprise (par ex., France).
Certains élaborent des programmes cohérents de recherche et de forma-
tion en vue de l’intégration des contenus et de la pédagogie dans la FEP.
C’est ainsi qu’en Allemagne, un réseau d’instituts universitaires de forma-
tion d’enseignants et de formateurs de FEP a étudié certains groupes de
professions, se concentrant sur les problèmes essentiels et les impératifs
de développement. Plusieurs pays ont introduit des obligations en matière
de formation continue des enseignants (par ex., Autriche, Finlande, Hongrie,
Irlande, Lettonie, Pays-Bas, Roumanie). Certains (par ex., Estonie et
Royaume-Uni) sont en voie de renforcer le professionnalisme de leurs
enseignants et poursuivent des objectifs ambitieux pour améliorer la qualité
des enseignants, tandis que d’autres (par ex., Allemagne) s’attachent plutôt
à permettre une plus grande flexibilité des politiques et des pratiques de
recrutement des enseignants et formateurs. On observe aussi dans de
nombreux pays (par ex., Bulgarie, Suède) des efforts manifestes pour faire
de la profession d’enseignant/formateur une profession plus attrayante.
La République tchèque s’est fixé pour objectif d’augmenter les salaires
des enseignants, qui se situent actuellement à 20 % en dessous de la
moyenne nationale, pour les porter à 37 % au-dessus. Certains pays font
état de mesures visant à élargir le pool des enseignants/formateurs. C’est
ainsi que la Suède a mis en place une formation spéciale à l’intention des
enseignants dont les qualifications sont insuffisantes.
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ANNEXE 2

Tableaux et graphiques

Graphique A1: Élèves de l’enseignement secondaire supérieur inscrits
dans une filière professionnelle, 1998, 2002 (%) 



Tableau A1: Population de 25 à 64 ans par niveau d’éducation le plus
élevé, 2003 (a) (%)
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Pays Total Faible (CITE 0-2) Moyen (CITE 3-4) Élevé (CITE 5-6)

CZ 100,0 11,6 76,5 11,9
EE 100,0 11,8 57,7 30,4
SK 100,0 13,4 75,0 11,6
LT 100,0 13,9 62,8 23,2
DE 100,0 16,5 59,5 24,0
UK 100,0 17,5 51,9 30,7
LV 100,0 17,6 64,2 18,2
PL 100,0 17,9 68,2 13,9
SE 100,0 18,0 54,8 27,2
DK 100,0 18,1 50,1 31,8
SI 100,0 21,5 60,7 17,8
AT 100,0 21,7 63,1 15,2
FI 100,0 24,5 42,7 32,8
HU 100,0 26,0 58,8 15,2
LU 100,0 30,2 54,8 14,9
NL 100,0 32,4 42,7 24,9
CY 100,0 34,0 36,5 29,5
FR 100,0 35,2 41,3 23,5
IE 100,0 38,3 35,2 26,5
BE 100,0 38,6 33,2 28,2
EL 100,0 45,9 36,0 18,1
IT 100,0 53,1 36,1 10,8
ES 100,0 57,3 17,7 25,0
PT 100,0 77,8 11,7 10,5
MT 100,0 79,5 11,4 9,0

UE 15 100,0 34,4 43,1 22,5

UE 25 100,0 31,6 47,3 21,2

UE 25 (1 000) 245 518 77 874 115 420 52 224

NO 100,0 13,5 55,2 31,4
CH 100,0 13,5 59,6 26,9
BG 100,0 29,0 49,9 21,1
RO 100,0 29,7 60,4 9,8
IS 100,0 35,0 39,3 25,7

AU 100,0 39,0 30,0 31,0
CA 100,0 18,0 40,0 43,0
JP 100,0 16,0 47,0 36,0
KR 100,0 30,0 45,0 26,0
US 100,0 13,0 49,0 38,0

(a)  NL, IS, AU, CA, JP, KR, US: 2002. Pays de chaque région classés selon le niveau éducatif faible.
Légères différences d’arrondissement.

Source: Eurostat – Base de données New Cronos (le 02.11.2004); pays non européens: OCDE, 
Regards sur l’éducation, 2004.
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